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LES SANCTIONS INFLIGÉES AUX LAICS 
ET AUX CLERCS PAR LES CONCILES 
GALLO-ROMAINS ET MÉROVINGIENS 


Au cours d’un travail sur l’état de pénitent en Gaule à 
l’époque gallo-romaine et mérovingienne jusqu'à la fin du 
vi siècle, j’ai été amené à dépouiller les conciles en vue 
de préciser les rapports qui pouvaient exister entre la péni- 
tence canonique et l’excommunication. Je publie cet inven- 
taire dans la pensée qu’il servira à définir avec plus d’exac- 
titude la nature de certaines sanctions canoniques frappant 
les clercs et les laïcs. Il ne s’agit donc pas d’une étude d’en- 
semble sur l’excommunication ou sur la législation pé- 
nale (1). 


Pour ne préjuger en rien de l’interprétation, les diverses 
peines sont classées suivant la terminologie employée dans 
les décisions synodales. Dans chaque section les canons se 
suivent, autant que faire se peut, dans l’ordre chronologique. 

I1 n’est pas nécessaire de subdiviser en période gallo-ro- 
maine et mérovingienne, car il n'y a pas d'interruption entre 
les assemblées des deux époques; la coupure, brutale, ne se 


(1) Sur l’ensemble de la législation pénale, se reporter à 
Hnscxius, System des kathoïischen Kirchenrechts, IV, Berlin, 1888, 
p. 699-864. BINGHAM, Origines sive antiquilates ecclesiasticae, tra- 
duction latine de Grischovius, Halae, 1729, t. VII et VIII. 


fera qu'après le concile d'Auxerre (695) séparé d’un demi 
siècle des premiers synodes réunis par $. Boniface (2). 

Voici les conciles qui fournissent des indications sur les 
sanctions canoniques en usage en Gaule : 


a — Conciles gallo-romains (3) 


Nous ajoutons à la liste des conciles gallo-romains, le con- 
cile de Turin de 401 (4), celui d'Agde de 506, les Statuta 
Ecclesiae Antiqua (5), et le prétendu deuxième concile 
d'Arles (6). 


Arles 314 (B. II, 107). Vaison 442 (B. II, 127). 
Valence 374 (B. II, 111). Angers 453 (B. II, 137). 
Turin 401 (B. II, 113). Tours 460 (B. II, 139). 

Riez 439 (B. II, 116). Vannes 465 (B. II, 142). 
Orange 441 (B. II, 122). Agde 506 (B. II, 145). 


B. — Conciles mérovingiens (7) 


En plus des conciles proprement mérovingiens, ont été 
pris en considération les synodes d’Espaone (517) et de Lyon 
(516-523), tenus en pays burgonde, ceux d'Arles (524) et de 


(2) Lettre de Boniface au pape Zacharie (741-752) : Franc enim, 
ut seniores dicunt, plus quam per tempus octoginta annorum syno- 
dum nec fecerunt nec archiepiscopatum habuerunt, Ep. 50, éd. 
_ Duemmiler dans les MGH Ep. mer. aev. I, p. 299. — Se reporter à 
ANDRIEU, Les Ordines roman du haut Moyen Age, t. II, Les textes, 
Louvain, 1948, p. XVII et à HEFELE-LECLERCQ, Histoire des conciles, 
III, 2, p. 806 et suiv. 

(3) Les conciles gallo-romains sont cités d’après l’édition de 
BRUNS, Canones apostolorum et conciliorum saeculorum IV, V, VI, 
VII, t. I et II, Berolini, 1839 (en abrégé B. I ou B. Il). 

(4) Prologue du concile: Cum ad postulationum provinciarum 
Galliae sacerdotum convenissemus. : 

(6) Statuta Ecclesiae Antiqua (en abrégé S.E.A.) dans BRUNS, 
Canones I, p. 140-151. — Se reporter à BOTTE, Le rituel d'ordination 
dans les Stat. Eccl. Ant. dans les Recherches de théologie ancienne 
et médiévale, 1939, p. 228-231. ù 

(6) Le prétendu concile d'Arles de 443-452 m’est qu’une compila- 
tion de la fin du ve siècle faite en Gaule; on l'utilise ici comme un 
document représentatif de l’usage gallo-romain de l’époque. Pour 
simplifier on citera Arles II. 

… (7) Les conciles mérovingiens sont cités d’après MAASEN, Con- 
cilia aevi merovingici, dans les MGH Leg. sect. III, conc. t. I, Ha- 
novre, 1883 (en abrégé M.). À remarquer que pour certains canons 
la numérotation de Maasen est différente de celle en usage dans les 
autres collections. 


 ” ponne (589). 


Orléans 511 (M. 1-14). 
Epaone 517 (M. 15-30). 
Lyon 516/523 (M. 32-34). 
Arles 524 (M. 36-37). 


- Marseille 533 (M. 60). 


Orléans 533 (M. 62-64). 
Auvergne 535 (M. 66-69). 
Orléans 538 (M. 73-83). 
Orléans 541 (M. 87-96). 
Orléans 549 (M. 100-108). 
Eauze 551 (M. 113-115). 
Arles 554 (M. 118-119). 
Tours 567 (M. 121-135). 


Lyon 567/570 (M. 139-140). 


Paris 556/573 (M. 142-145). 
Paris 573 (M. 147-151). 
Chalon-s-S. 579 (M. 152). 


Berny-Rivière 580 (M. 152). 


), en pays wisigothique, ainsi que celui de Nar- 


Lyon 583 (M. 153-154). 
Mâcon 583 (M. 155-160). 
Valence 585 (M. 162-163). 
Mâcon 585 (M. 164-172). 
Narbonne 589 (B. II, 59-62). 


Auxerre 573/603 (M. 179-183). 


Paris 614 (M. 185-190). 


(Lieu incert.) 614 (M. 193-195). 


Clichy 626/627 (M. 196-200). 
Reims 627/630 (M. 203-206). 


Châlon-s.-S. 639/654.(M. 208-. 


212). 


Bordeaux 663/675 (M. 215-216). 


S. Jean de Losne 673/675 
(M. 217-219). 

Autun 663/680 (M. 220- 291). 

Maslaco 679/680 (M. 222). 


Auxerre 695 (M. 223). 


A. — PEINES CONTRE LES LAICS 


1. — Anathème 


_ Feriri anathematis supplicio 


Celui qui épouse sa marâtre (noverca), Orléans 533 c. 10 


Feriri irrevocabili anathemate 


Celui qui lèse les droits de l'hôpital fondé par Childebert et sa 
femme Vulthrogothe (8), Orléans 549 c. 15 , 


Feriri anathemate perpetuo 


Celui qui s’empare par la violence des biens des églises ou des 


- biens de l’évêque, Paris 556/573 c. 2 


feriri 


Celui qui s'empare des ris des églises et des abbayes, Tours 


567 c. 25 


(8) Grégoire de Tours, H. F., IV, 20 et V, 42; 
S. Martini, c. 12. 


_ Non solum excommunis sed etiam anathema mori et celesti gladio 


De virtutibus 


à D à st PT Hd 

in perpetuum anathemate feriri AU 
Les vierges consacrées, les veuves et les Sélitente. œi se. 
matient, Patis 556/573 ©, 5 DATES 


Ab ecclesiue communione semotus, anathematis dammatione plecti 
Célui qui s'empare du bien d'autrui, même avec l'appui royal, 


ou énlève une veuve où une jeune fille sans lé consentement 
des parents, Paris 556/573 c. 6 


Plecti anuthètiaté. perpetuo iudicii divini veluti mecator open 
et veluti Sacrilegü DÉPPOURECE. criminis sui reus, supplicii aeterni 


teñeri obnoxius . - 


Celui qui s'empare des bic donnés ee le roi Hénin aux 
églises de Valence, Valence Fe AR Se 


Percelli anathematé 


Celui qui le dimanche ne prend pas part aux éblations, 
585 c. À 


à Suspendi amathemate de ecclesia 
usque ad generale concilium : 


Celui qui traduit ur clerc devant les RS civils, 
585 c. 9 He vas 


ER 


Plecti ultione procellosi anathematis | à 
Celui qui s'empare des biens des églises, Mâcon 585 c. 14 
Feriri stigmate anathematis | 5 


Celui qui s'empare des biens des églises, profitant de la 
du bénéficier, Paris 614 c. 10 


” 


2.— Ercommunication 


| Segregari ab ecclesia Dei et a coetu catholicorum ac excommanicatos 
exilio reélegari 


correcti Salisfactione poenitentiae ad sanctam | commumionem 
possunt idem admitti non ad clerum : ù 


_ Ceux qui provoquent des séditions contre les églises ou contre. & 

les ministres de l'autel, Riez 439 c. 9 

_ Segregari a christianorum coetu atque convivio et communione | 
ecclesiae 


Le chrétien qui se marie avec une juive, Auvergne 535 c. 6 


air évasée Dei noi sprevit, Done el he chris 


#4 


tianae r igionis, a sancta communione manere exclusus 


Celui qui fommente des troubles, des hétésies ou des Schismes 
dans l'Eglise, S.E.A. c. 105 


Separari non solum a communione ecclesiae verum etiam a Rois 
corum convivio % 


Celui qui fomente des troubles, des hérésies où des schismes e 
tères et aux Fins Orléans 511 c. F | 


sed etiam a conviviis Me se 
Les pénitents qui abandonnent leur état, Vannes 465 c. 8 


13 Suspendi a communione et eseparari ab omnium nn 
Re convivio re 
J % Les pénitents qui abandonnent leur état, Orléans 511 co. 11 


Sequestrari tam à communione quém a liminibus ecclesine vel 
convivio éntholicontim 


D. sacerdotis sui consistat arbitrium her commumionem 

À mereatur : 
ne Le pénitent (post acceptam penit.) qui reprend les relations con- 
EE jugales avec sa femme, Eauze c. 1 


Sequestrari ab omnium caritate susSpensus vel à communionis gratia 
quoadusque res ablatas cum fructuum satisfactione restituat: 
_ Celui qui s'empare des terres HRDATIERARE aux églises où aux 
évêques, Paris 614 c. 11 


Sequestrari communione vel oh chrisliatiorum convivio in 
= perpetuo 
Les religieuses qui se marient et leur complice “is ne veulent 
pas s ’amender, Paris 614 c. 15 


Excludi a communione et sancto populi coetlu 


Celui qui abandonne son épouse sans attendre Ja décision de ne 
Jévêque, Agde 506 c. 25 A 


Pelli à consortio fidelium vel ecclesiae communione 
donec reatum emendet : 


Celui qui fait des invocations païennes, Orléans 541 c. 16 


Feriri NT PET apostolicae constitutionis et privari a christiano 
coetu atque convivio vel ecclesiae matris communione ï 


quamdiu in tanto versatur scelere : 


Non solum a communione haberi alienus re nec conviviorum quidem 
admitti esse particeps . : 
Celui qui a pris part à une trahison ou à la prise Aeoe ville, 
Angers 453 c 4 
Le pénitent ou la religieuse qui viole les obligations de son état, 
Angers. 458 c. 5 


Haberi extraneus a communione ecclesine vel & comvivio fidelium 
quo facilius et ipse compunctionem per -hanc confusionem 
accipiat et ali eius terreantur exemplo : 

Le pénitent qui abandonne son état, Tours 460 c. 8 


Haberi extraneus & communione et convivio catholicorum 
Le maître qui viole le droit d’asile dont se réclame son esclave, 
Orléans 511 c. 3 ! 
_ Haberi alienus à consortio ecclesiastico vel omnium christianorum 
convivio usque œd emendationis suae vel restitutions rei ablatae 
 tempus Oo 
Celui qui attaque les testaments faits en faveur des œuvres pies, 
Lyon 567/570 c. 2 et Paris 614 c. 12 


 Haberi suspensus à communione altaris vel ee omnium fratrum ac 
fihorum caritate 7 K æ 


donec ipsi ecclesiae ablata restituat : 


Celui qui veut s'emparer des biens d’une église étrangère, 
Orléans 549 c. 14 


Nec îin Corine cum christianis commumicare 
Les veuves consacrées qui se marient, S.E.A. c. 104 


{ 


Abstineri a communione 


Celui qui recourt aux armes en temps de . (ou le déserteur?) * 
(qui arma proiciunt in pace), Arles 314 c. 3 Share 


= Separari a communione 
quamdiu agitant : 
Les acteurs de cirque, Arles 314 c. 4 


quamdiu agunt : 
Les gens de théâtre, Arles 314 c. 5; Arles II c. 20 


:(9) La constitutio apostolica à laquelle il est fait allusion, est 
le symode romain tenu sous le pape Sirice ou sous le pape Inno- 
cent I, c. 9 et 11. — Cf. MAASEN, Quellen, I, 242. Les cas où le 
mriase est prohibé sont exposés plus loin dans la liste des fautes. 


ct f tempore : : 
Les chrétiennes qui se marient avec He païens, Arles 314 c. 11 


Separari a conventu ecclesiae 
Les fidèles pratiquant la superstition, S.E.A. c. 89 


Separari a membris ecclesiae 


omni tempore : 
Celui qui refuse de payer la dîme, Mâcon 585 c. 5 


2 Excludi x communione 

#4 Les chefs (praesides) qui attaquent l’ordre établi (disciplina) et 
ceux qui veulent troubler l'Etat, Arles 314 c. 7 

Excludi a communione ecclesiae cuius facultatem auferre cupiunt 


ts Celui qui Fe les biens des églises auprès des seigneurs, A 
Auvergne 535 c. "5 


Excludi ab ecclesiüs velut necaitores pauperum 


4 Clerc ou laïc qui s'empare des offrandes faites aux églises, 
D Agde 506 c. 4 


quousque reddant : 

Clerc ou laïc qui s'empare des offrandes, des os faits aux 
églises ou aux monastères, Reims 627/639 c. 10 et Clichy 627/626 
c. 12 


Excludi ab ecclesia cui fraudem fecerit 

“ii Celui qui s'empare des oblations faites par les fidèles, Er II 
ee F1. 4 . 

4 Excludi a liminibus ecclesiae 

“4 quamdiu ab ipso ea quae sunt ablata vel retenta reddantur: 

_ Celui qui s'empare des biens d'église, Orléans 549 c. 13 


72 _ Excludi non solum a clericorum sed etiam a totius populi colloquio 
atque convivio 

donec resipiscens ad sanîtatem redire festinet: 

Le fidèle excommunié, Arles II c. 49. 


Arceri a communione 


Celui qui divorce et se remarie (en dehors du cas d'adultère), 
- Vannes 465 c. 2 : 


Les vierges consacrées qui se marient et leur conjoint, Vannes 
<. 4 


Arceri ab ecclesine coetibus 
Celui qui revient aux rites païens, Orléans 538 c. 20. 


ds Acer ab ecclesine iminibus 


Le pénitent qui se marie ou se remarie et sa conjointe, Arles we FA 


c. 21 


quousque iuxta pontificis districtionem, pie. per indictam pen 
tentiam emendatio subsequatur : LS | 
Celui qui viole le droit d’asile, Orléans 541 c. 21 


| donec cum ee dustissima pervasa aut ccépatd resti- 
-tuat : 
Clerc ou laïc qui attente aux biens d'église, Orléans 541 c. 25 
Celui qui s'empare des oblations ] pour les défunts, Mâcon 583 c. 4 


quamdiu episcopo loci ipsius visum fuerit : 
Le juge procédant contre un clerc hors le cas d'homicide, de vol 
ou 2 de sorcellerie, Mâcon 583 c. 7 


+ 


Arceri ab omnibus ecclestiis De 
Leudaste ayant accusé faussement Frédégonde d'avois commis 
l'adultère avec l’évêque Berthram, Berny-Ri vière 580 (10). 


 Submoïveri a communione ecclesiatica Se 
mis penitentiae satisfactione crimina admissa diluerint: 
Les homcides et les faux témoins, Vannes 465 c. 1 et Agde 506 
c. 37 j ES SL 


| Submoveri a communionis gratia 
Le chrétien qui épouse une juive, Orléans 533 c19 


| Removeri 
Celui qui se rend coupable de simonie, Orléne 549 c. 10 


 Removeri a communione 
: Celui qui veut ravir les vierges consacrées, Paris 556/573 c. 5 
_ Removeri ab ecclesiasticis conventibus 


donec ad pacem (pardon) recurrant : 
Ceux qui entretiennent des haïnes publiques, Arles IT c. 50 


 Alienus a catholica communione 


Celui qui se remarie, sa première épouse étant encore en vie 
Arles 314 c. 24 \ 


_ Fieri alienus a communione omnium 
Celui qui entre en communion avec Armentarius, Riez 439 c. 8 


(10) Grégoire de Tours, H.F., V. 49. 


Hub ACTE a communione 


Ceux qui se marient avec des femmes dont le mari est encore 
en vie, Angers 453 c. 6 Ex 


Haberi alienus a communione 
Les vierges consacrées qui se marient et leur ronIone Dora 
460 c. 6 4 
Haberi alienus ab tes : 
Le pénitent réconcilié reprenant les vêtements civils, Arles II É ES 2 


| c. 25 
À Haberi extraneus a liminibus sanctae ecclesine 
‘#4 quamdiu tam salubri institutione adimplere deberit : 
. Celui qui refuse d’obéir aux ET a RC de l’archiprêtre, 


Auxerre 573/603 c. 44 
Haberi extraneus ab cHAUE rt Le consortio 
anno uno: 
Le juge procédant contre des clercs; Auxerre 573/608 c. 43 


0 Haberi excommunis ut ecclesine inimicus 
* Celui qui viole le droit d'asile, Arles II c. 30 


De. Commnio non danda 

3 4 £ msi revaluerint et egerint dignos fructus RE 

Re - Aux apostats qui attendent la fin de la vie pour demander la 
; communion, Arles 814 c. 22 


… Non commuieure 
usque ad exitum: 
Celui qui accuse faussement ses frères, Arles 514 c. 14 


usque ad exitum, nisi digna satisfactione poeniuerint : 
Celui qui accuse faussement les autres de crimes capitaux, ? 
Arles II c. 24 


usque ad exitum: 2 
Celui qui incite un autre à faire un faux témoignage ou un en 
parjure, Mâcon 583 c. 18 \ 


“10 Non communicare 

Le domec per confessionem penitentiae ipsorum crimina diluantur : 
ha Les assassins, Tours 460 c. 7 

sic tamen ut, si penitentiam egerint, in exitum ei communionis SRE 


wiaticum non negetur : 
Les assassins, Clichy 626/627 c. 11 et Reims 627/630 c, 9 


Non posse communicare | 
Le pénitent qui abandonne son état, Epaone 517 c. 23 


Communio Liferatr 


* 


in quantum ratio poposcerit : 


Les vierges consacrées qui se marient, Valence 374 c. 2 


N on recipi in communionem Fe 
nisti...damnent errorem, susceptai penitentia : È 
: Les novatiens, Arles II c. 9 


Non accipere communionem 
Le pénitent ou le ce qui quitte son état, Arles Il c. 25. 


Non one commumionem inter penitentes … __— . = 
in potestate tamen vel aærbûtrio sit episcopi ut... eos ad com- 
munionem pro ecclesiastica humanitate suscipiat : | 
Ceux qui ont abjuré leur foi spontanément, Arles II c. 10 


_ Excommunicari 
Celui qui sort pendant le sermon, SEA. c. 24 
ie 
si emendaverint vitiwm, recipiat « eos ad commumionem non ad 
clerum : : 


Les + te S.E.A. c. 55 


Celui qui parle ou entre en communication avec un excommunié, 
.S.E.A., c. 73 


_ Celui qui porte sa cause devant un juge non catholique (alterius 
fidei), S.E.A. c. 87 


Celui qui va au spectacle les jours de fête au lieu de se are 

à la messe, S.E.A. c. 88 
Celui qui ne remet pas aux églises les oblations pour les défunts, 
S. E.A, c. 95 


Les juges ou les seigneurs qui oppriment les pauvres, Tours 567 
e. 2 


de laïc ou le clerc parlant ou mangeant avec l’excommunié, 
Auxerre 573/603 c. 39 


n 
Î 


Celui qui prend part aux festivités inconvenantes ds des fêtes 
religieuses, Chalon 639/654 c. 19 


# 


V'…— 


_ Subiacere 2 nf RER 
annuali : 0Y. 


Les chrétiens qui prennent ue aux repas des juifs, Orléans 538 
F re, 44 


Expiare excommunicatione 
bienmii : 


Le maître qui tue son esclave sans l’avis du juge, EDAONE 517 p 
c. 34 


Plecti excommunicatione, viatico concesso 
usque ad exitum: | 
Le pénitent qui abandonne son état, Orléans 538 c. 28. 


Damnari excommunicatione perenni 
si se separare noluerint : 


Les vierges consacrées qui se marient et ie conjoint, Tours 567. 
LEA 


‘œæ 
: 


no 


Privari communione (ou a commumione) 
Celui qui organise des fêtes sacrilèges ou païennes, Arles II 
c. 23. 


nie chic: Sie 


sed penitentia non negetur: 
Les vierges consacrées qui se marient et leur conjoint, Arles II 
c. D2 


Celui qui mange avec les pénitents A abandonné leur état, 
Orléans 511 c. 11. 


Ceux qui essayent de divorcer pour raison de maladie, Orléans 
533 c. 11 


,  quousque aut ad discussionem veniat aut rem restituat ecclesiae : 
Gelui qui s’empare des biens d'église, Orléans 538 c. 13; Or- 
léans 549 c. 16 


usque ad exitum — quod si se penitentia ducti sequestraverint 
' quamdiu episcopo loci ipsius visum fuerit, a communionis gratia 
_ suspendantur, îta tamen ut propter infirmitatem aut subitaneum 
transitum viaticum non negetur : 

Les vierges consacrées qui se marient et leur conjoint, Mâcon 
53 c.12, 


V 


à donec malum quod admisit per publicam penitentiam digna satis- 
2 factione componat : 
Celui qui accuse des innocents devant les juges, 1 Mâcon 583 c. 19. 


Ceux qui oppriment des affranchis, Paris 614 c. 7 


6. voaL, 


Celui qui ne respecte pas les dispositions testamentaires en te in 
veur des églises, Paris 614 c. 9. | 


sic tamen ut episcopus clericorum negligentias emetéure non 
tardet: 


Le juge civil qui contre un clerc, Geby 626/627 c. 7. 
Reims 627/630 c. 


“Celui qui le droit d'asile, Clichy PCR c. 9. Reims 
627/630 ce. 7 = 


Privari communione 
Celui qui vend des chrétiens aux païens ou aux Juifs, Clichy 
._626/627 c. 13; Reims 627/630 c. 11. à 


Les vierges ou les veuves consacrées qui se matient et leur con- 
joint, Clichy 626/627 c. 26; Reims 627/630 c. 23. 


rs 


Le juge qui n’observe pas l’édit de Para (Paris eu c 6 et | 
l’édit de Clotaire de 614 n. 4 interdisant au juge civil de procé- 
der contre les clercs), Clichy 626/627 c. 27; Reims Sr c. 24. 


nisi penitentiam sequestratione testentur: 
Celui qui contracte un mariage illicite, Reims 627/630 ce 8. 
Les patrons d’oratoires ou d’églises empêchant les bien d'in 


tervenir dans l’administration de ces lieux de culte, Chalon 
639/654 c. 14. 


Ceux qui font du scandale ou exercent des violences dans les 
églises ou dans l’atrium de l’église, Chälon 639/654 c. 7e 


Celui qui viole le droit d'asile, conc. de lieu incert. 614 c. 9 


Privari communione et neque in palatio huberé mititiam neque in 
‘forum agendarum causarum licentiam habere 


usquequo penitentiam sequestratione testentur : 
Celui qui contracte un mariage illicite, Clichy 626/627 c. 10. 
Privari ab ecclesiae communione 


sane si culpam sequestratione sanaverint, ad communionis gra- 
tiam revocentur : ! 


Les vierges consacrées qui se marient, ou les converses, ei leur 
conjoint, Orléans 549 c. 19 


quousque hos quos abduxerint in loco in quo Fee tempus 
quite vixerint restaurent : 
Celui qui, injustement, fait des prisonniers, 567/570 c CU 


€ 


si TT EAN Rate in communionis gratiam acta peni- 
tentia revertantur : 


Les femmes (ordonnées diaconesses malgré les canons) sie se fx 
marient, Orléans 533 c. 17. 


4 : Celui qui s'empare des dons offerts aux saints, Auvergne 535 
= ic. 14 


À : 

LÉ: Les fidèles qui n’assistent pas à la messe de l’évêque le jour de 

i Noël, de Pâques, de Pentecôte et des fêtes principales, Au- 

#4 vergne 535 c. 15 ES 

‘4 Pelli communione (ou a& communione) 

#4 anno imtegro : à 

. Ceux qui ar un faux témoignage en matière d'ordinations, 
“0 __ Orléans 538 c. 


4 
| usque ad sequestrationem : | 

: Les chrétiens qui se marient avec des juives, Orléans 538 c. 14. 
; 

“ 


Pelli ab ecclesia 
donec a coniunctione illicita separetur : 


L'ancienne épouse d’un prêtre ou d’un diacre (relicta prebyteri) 
à qui se remarie, Epaone 517 c. 32. 


à Pelli de ecclesiae coetu iustissima excommunicatione 
3 Ceux qui nourissent des haines tenaces, Agde 506 c. 31 
< 

ñ Pelli a liminibus ecclesiae excommunicatione 
| Les sorciers appartenant aux classes élevées, Eauze 551 Lo AN Le, 


‘ 


+ Repeili a communione ecclesiastica 
AT quamdiu se non segwestraverint : 
Ceux qui contractent des unions illicites (11), Orléans 538 c. 11 


usque ad exitum, viatico tantum ei in infirmatis periculo reser- 
vato : 

Celui qui re des vierges consacrées et des pénitentes, ainsi 
que la fille si elle est consentante, Orléans 538 c. 19. 


Repelli ab ecclesia 


- Ceux qui nd ep atteinte au statut des affranchis, Agde 506 
€. 29: 


(11) Les unions dont il a été question à Epaüne, 506, c. 30 et 
Auvergne, 535, c. 12. 


Repelli de ecclesia et mitti sub penitentia 
anno uno: 


L'homme libre qui accomplit 1 rites païens . le jeudi, Narbonne 
589 c. 15. : : 


Repelli ab ecclesia sancta nec participare sancto ullario 
Celui qui fête le 1°" janvier à la manière des païens, Tours 567 
€. 22. 


Suspendi a communione 


deux ans parmi les catéchumènes, trois ans parmi es pénitents: 
Celui qui a abjuré sa foi sous les tortures, Arles IT c. 11. 


Les juges qui oppriment les veuves et les orphelins, Mâcon 585 
c. 12. 


quousque emendent : 
Les religieuses qui se marient et leur conjoint, Paris 614 c. 15. 


amno integro: 
Celui qui reçoit les moines gyrovagues, $S. Jean de Losne 
6738/6175 c. 20. 
Suspendi a commumione 
usque ad extremum vitae — debeant reverti ad ovile suum: 
Le religieux ou la religieuse qui refuse de rentrer au couvent, 
Paris 614 c. 12. æ 
Suspendi a communione ecclesiastica 
quoadusque a tali intentione discedat aut pervasa Hors : 

. Le donateur qui veut reprendre les dons qu’il a faits à l'Eglise, 
ou ses héritiers n’exécutant pas ses volontés, Orléans 541 c. 19. 
quamdiu restitutis rebus tam ecclesiam quam sacerdotem requer 
indemnem : 

Celui qui s’empare des dons faits aux églises, aux prêtres ou en 
l'honneur des défunts, Orléans 538 c. 25. 

Suspendi a communione catholica 
Le fidèle qui mange des viandes consacrées aux idoles, Orléans 
541 c. 15. 

Suspendi ab ecclesia 
quousque, se corrigat: 


Celui qui garde pour lui les descendants d'esclaves appartenant 
à l'Eglise: Orléans 541 «. 32 (12). 


(12) Se reporter à la note importante dans HEFELE-LECLERCQ, 
Histoire des conciles, II, 2, p. 1170 m. 5 


. 


Sn ab omnium communione 
Celui qui viole le droit d'asile, Orléans 549 c. 22. 


 Suspendi a sanctae communionis participatione 
Les Se qui refusent de rendre les biens d'église, Paris je 


L 567/573 c. 1 

L: 

o Suspendi a caritate metropolitami 

: donec ad praesentiam eius veniens causae ipsius de qua petitur 

% reddiderit rationem: 

; Celui qui ne s’adresse pas au métropolitain pour les griefs qu’il 

À a contre les évêques ou contre les curés, Orléans 549 c. 17. 

;- Suspendi in eodem loco ubi tenere voluerit | 4 à 

; Le fidèle voulant célébrer Pâques hors de sa résidence, Orléans 

# 541 c. 8. ; mr 

4 Suspendi ab ecclesia et sex auri uncias comiti Part terre 

4 Celui qui a recours au sorcier, Narbonne 589 c. 14. 

Suspendi ETES 

quantum episcopus illius ecclesiae voluerit : VE 
Le laïc qui ne salue pas les clercs en route, Mâcon 585 c. 15. 

À Sequestrari a communionis gratia 

- fe quamdiu res ipsas üs quibus aecceperunt digna porene satis- 

3 factione restituant : 6 

3 Les religieuses qui promettent des cadeaux au seigneur pour 

740 pouvoir sortir du monastère et se marier, Mâcon 583 c. 20. 


Sequestrari ab ecclesia, communione privatus 
biennio : 


4 Ceux qui ont des relations avec les FEcomnnes, conc. de lieu 
} inc. vers 614 ec. 13. 

(54 

_  Sequestrari ab ecclesia 

4 Ceux qui s'emparent des biens d'église, Paris 614 c. 8. 

4 Sequestrari ab ecclesia cui iniuria irrogari dinoscitur 

# À 


quamdiu reatum suum cognoscat et emendet: 


Le juge qui procède contre un clerc sans la permission de 
l’évêque, Paris 614 c. 6. 


_ Sequestrari tamquam reum calumniae 


Celui qui réduit en esclavage un homme libre, Reims 627/630 
ce. 17. Clichy 626/627. 


Sequestrari a communione omnium PA 


Les juges civils qui empiètent sur les droits des mdbatèee et 
des paroisses, Châlon 639/654 c. 11. 


Segregari a commumionis gratin 
quousque in monasterium unde egressae Sunt revertantur — 
viaticum praebeatur : | 4 

. Les Here qui attente le monastère se marier, 

è Lyon 583 c. 3. TETE 


quamdiu ab inlicitis Sr era mamifestis- 7 
sima debeat abstinere : 4 


Ceux qui contractent des unions illicites, Paris 614 c. 16. 


à 


Segregari ab omnibus ecclesiis et à sancta communione haberi ex- & 
traneus nisi oum culpam propriam Trerum Ron DUT ga- D: 
verit : - s 


Celui qui garde les biens appartenant à l’église, Tours 567 c. 26 x 
et Paris 556/573 c. 1. | 


Abdicari a communione christianorum 


Celui qui s'empare des biens de l’évêque défunt, Reims 627/630 
c. 16 et Clichy 627/628 c. 18. 


Abici ab ecclesia ut infidelis 
Celui qui s'empare des oblations pour les défunts, Vaison 442 


©, 4. | 5$ 
Abici et non recipi ad reconciliationem 
nisi digne poenituerit : 


Les pénitents refusant de se faire raser la tête et de déposer 
les vêtements civils, Agde 506 c. 15. 


Non habere pacem De 
Le juge qui procède contre un clerc, Orléans 541 c. 13. 


Non credi catholicus 
Celui qui jeûne le dimanche, S.E.A. c. 64. 


Non credi catholicus nec inter catholicos haberi 


Ceux qui ne communient pas à Noël, Pâques et Pentecôte, à 
Agde 506 c. 18. 


LE 


Mi dde dd de alta à À of à let pe 


3. — Sanction indéterminée 


Feriri districtione ecclesiastica ut homicida 


Celui qui n’observe pas les lois relatives aux enfants tetes 
Vaison 442 c. 10. 


Feriri ecclesiastica districtione 


Celui qui épouse la veuve de son frère ou la sœur de sa femme 
défunte, Orléans 511 c. 18. 


Feriri districtissima damnatione 


Celui qui s'empare des esclaves appartenant aux églises, 
Orange 441 c. 6. 


Damnari. 
Les veuves et les professes consentant au rapt et leurs ravis- 
seurs, Arles II c. 51. 


Damnari ecclesiastica districtione ut homicida 


- Celui qui réclame un enfant trouvé, après un délai de 10 jours, 
Arles II c. 51. 


Coerceri animadversione ecclesiastica 


Celui qui essaye de remettre en esclavage les affranchis des 
églises, Orange 441 c. 7: Arles II c. 33. 


Mulctari sententia 
ipse Triferius in potestate habet quando voluerit ei relaxare 
{Triferius avait prononcé le jugement) : 
Un certain Palladius qui a causé un grave dommage au prêtre 
Spanus (non leve crimen intulerat), Turin 401 c. 4. 

Coerceri canonica sententia 
Celui qui n’obéit pas aux canons, Dondeats 663/673 C8 


Corrigi sub disciplina districtionis 
Celui qui ne sanctifie pas le dimanche, Chälon 639/654 c. 18. 


_Severitas excommunicationis pro modo pontificis 


Celui qui veut contracter mariage sans le consentement des 
parents de la jeune fille, Orléans 541 c. 22. 


Consistere in potestate sacerdotis pro modo penitentiae 
L’assassin, Orléans 541 c. 28. 


(Consistere) in potestate episcoporum | us 
quando vel qualiter communione pristina Re cum 08 
viderint dignam penitentiam agere : 

Les apostats (au sens strict), Orléans 541 c. 8. 


Consistere in sacerdotis potestate qualiter eius districtione fais 
castigari. =. 
Les fidèles qui abandonnent la messe avant le Per ou avant 
la bénédiction finale (si l’évêque est présent), Orléans 538 c. 32. 


Subesse castigatione sacerdotis. 
Ceux qui travaillent le dimanche, Orléans 538 c. 31. 


Censeri a sacerdotibus. 
Celui qui, au lieu du Carême, observe la Quinquagésime ou la 
Sexagésime, Orléans 541 c. 2. 

Haberi ut necator pauperum (coment et 

Celui qe s'empare des biens d’é glise, Châlon 639/654 c. 6. 


4, -— Châtiment corporel 


Corrigi verberibus | ie = 
Les serfs qui pratiquent la sorcellerie, Eauze aa e. 3. 


Corrigi centenis flageliis 


L’esclave qui accomplit des rites païens le jeudi, Narbonne : 589 
c. 15. 


Fustigari publice gravissime et venumdari et pretia re pau- 
_ peribus erogari 


Les sorciers quels qu’ils soient (seu liberi seu servi vel aan 
Narbonne 589 c. 14. 


Suscipere centum flagella 
L'esclave qui travaille ie dimanche, Narbonne 589 c. 4. 


Confundi publice 
ee fidèles quittant l’église avant la fin de la messe, Agde 506 
c. 47, 

Suaderi benigna admomitione 


ne . se livrent à des pratiques superstitieuses, Reims 627/ 
C. 


_—. : S A LA d Je 
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. 


gd Li 
_Dare sex solidos comiti civitatis LATE 2 HIVER XIE 
à L'homme libre qui travaille le dimanche, Narbonne 589 c. 4. 


Inferre sex auri uncias comiti civitatis et suspendi ab ecclesia ta ë 
Celui qui recourt au sorcier, Narbonne 589 c. 14. 


5. — Pénitence 


N.B. Pour autant que les canons la mettent en relation avec l’ex- ’ 
communication. DT 


Agere penitentiam Be 
acturi vero penitentiam usque in diem mortis, non sine spe tamen 
remissionis : 

Les apostats au sens Hétricés Valence 374 c. 3. 


A 0. en à 


+ 
AU A 


* 


in potestate tamen sit episcopi ut si eos ex animo errorem de- 
flere et agere penitentiam widerit, ad commumnionem pra éccle- î 
siastica humanitate suscipiat : 

Ceux qui ont abjuré spontanément leur foi, Arles IT c. 10. 


Agere penitentium et quod ipsi canonice imponetur implere ST PETER 
4 non prius egrediendi accipiat libertatem quam penitentiam se 214 “ 
É pro scelere acturum esse promittat. .. : ou: 
à Le criminel qui a bénéficié du droit d’asile, Reims 627/630 c. 7 A 


et Clichy 626/627 c. 9. 


F Agere penitentiam 

< cum îisto penitus non communicandum, sic tamen ut, si peni- 

tentiam egerit, in exitu ei communionis viaticum non negetur : 

Les assasins, Clichy 626/627 ce. 11 et Reims 627/630 c. 9. pe) 
{ 


Corrigi satisfactione penitentiae 548 
segregari a coetu catholicorum ac excommunicatos exilio relegari CA 
et post, correcti satisfactione penitentiae, ad sanctann COMMU- 
nionem admitti : 
Les fidèles qui se révoltent contre les églises et les évêques, 
Riez 439 c. 9. 


Satisfactio penitentine MAS 
submoveri a communione ecclesiastica nisi penitentiae satisfac- ir: 
tione crimina admissa diluerint : | Annee 


Les assassins et les faux témoins, Vannes 465 c. 1. 


| Confessio penitentiae ES ER RnETRE ET EEE 
cum îis non communicandum donec per confessionem penitentiae 
ipsorum crimina diluantur : : 
Les assassins et les faux témoins, Tours 461 c. 7. 


Auxilium penitentiae ‘ ES 
haberi alieni a communione donec ... ad auxilium penitentiae 
revertantur : 


Les apostats de l’état monastique et ceux qui forniquent avec 
des vierges consacrées, Tours 461 c. 6. gé 


Peniîtere digna satisfactione À 


usque ad exitum 1 non communicwre nisi Hume satisfactione ne 
tuerint : 


Ceux qui accusent faussement leurs frères de PARA E capitales 
(capitalia), Arles IL c. 24. 


n LÉ 


Penitere re 
non, si aut penituerit aut correxerit, ad veniam redeundi aditus 
obstruatur : 


Celui qui fait pénitence doit être réconcilié, Epaone 517 ce. 36. 


Componere per publicam penitentiam 

si vero saecularis, communione privabitur donec malum quod 
admisit per publicam. penitentiam digna satisfactione componat: 
Celui qui accuse des innocents devant les juges ou les seigneurs, 
Mâcon 583 Ce 19. 

Exsolvere dignum penitentiae tempus. 
Ceux qui se livrent à des pratiques superstitieuses, Clichy 626/ 
627 c. 16 et Reims 627/630 c. 14. 

Fateri penitentiam 
nisi praefati sceleris separatione RSR ERA fateantur : 
Celui qui contracte un mariage illicite, Reims 627/630 c. 8. 


Mitti sub penitentia et repelli de ecclesia 
anno uno : 


L’homme libre qui célèbre des rites païens le jeudi, Narbonne 589 
CLOS 


w 
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6. — Réclusion 


Deputari ad monasterium. 


Le laïc de rang élevé (honoratus de civitate) reconnu éoupable 
(culpabilis, en général), Narbonne 589 c. 6. 


APP LR GR 


Tradé | in De ins Dei et ibi usque ad ie ua suae 
permanere. , 
: La femme du s.-diacre, de l’exorciste ou de l’acolyte qui se 
remarie, après la mort de son époux, Mâcon 585 c. 16. | 
Tradi in monasterio 


Les converses vivant chez elles, si as chasteté donne lieu à 
des soupçons, $S. Jean de Losne 673/675 c. 18. 


Repelli a civitatibus et subiacere districtioni prout sacerdoti visum | 
fuerit. s NA 
F La complice d’un clerc (et le clerc lui-même) surpris en flagrant 

délit d’adultère, Orléans 541 c. 29. 


B. — FAUTES SANCTIONNÉES PAR LES CONCILES 


Les diverses fautes sont classées par catégories se suc- 
” cédant selon l’importance que les conciles leur accordent. 
__ Dans chaque catégorie, les fautes sont suivies d’un chiffre 
% indiquant combien de fois les assemblées reviennent sur le 
Pr: même sujet. 


5 1. — Mariage 


+ Les vierges consacrées qui se marient (et leur conjoint) 14. 

4 Les veuves consacrées qui se marient 4. 

Les converses qui se marient 1. 

Les pénitents qui se marient 1. 

Les diaconesses qui se marient 1. 

Les épouses (relictae) de prêtres, diacres, sous- diacres, 
exorcistes, acolytes qui se remarient après que leur 
époux a été ordonné 2. 

Les ravisseurs des vierges consacrées et la fille si elle 
est consentante 2. | 


Les converses vivant dans le monde ho PA chasteté est 


: suspecte 1. 
TR Unions illicites (c.-à-d. contractées avec la rene du frère, 
la sœur de l’épouse, la fille d'un premier lit, la cou- 
sine germaine, la cousine issue de germains, la tante, 
la marâtre) 8. 
Mariage avec des juifs 4. 
Divorce pour raison de maladie 1. 
Divorce avant la sentence de l’évêque 1. 
See, Ù Divorce en dehors du cas d’adultère 1. 
Mariage avec une personne déjà mariée 2. 
Tentative de mariage sans le consentement des parents 1. 


“. 2.— Biens d'église | 
. Mie 
K Vol ou accaparement des biens des églises ou de l’évêque 
D LA ee : 
Ne Vol ou accaparement des offrandes faites aux églises ou 


2 : des oblations pour les défunts 8. 
Celui qui attaque les dispositions testamentaires en fa- 
Ne veur des églises 2. ns 


Celui qui sollicite des biens d'église des A. in 

Les patrons des oratoires ou des églises qui empêchent 
l’évêque d'intervenir dans l’administration des lieux 
de culte 1. 

Refus de payer la dîme 1. 


3. — Homicide et faux témoignage 


Homicide 9. 

Faux témoignage 6. 

Fausses accusations 4. 

Dénonciateurs 1. | 

Ÿ Celui qui incite les autres à prêter faux témoignage 1. 


US 4 — Sorcellerie et superstition 


de Superstitions païennes 6. 
de Sorcellerie 4. 
: Observance de rites païens le jeudi 3. 


RES 


4 


r 
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F 
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Le 


k: L'organisateur de fêtes sacrilèges ou superstitieuses 1. 


Le fidèle qui mange des viandes consacrées aux idoles 1. 


5. — Justice 


Le juge qui procède contre les clercs (en dehors du cas 
d'homicide, de vol, de maléfice), sans permission de 
l’évêque 8. 

Le juge qui empiète sur les droits des monastères et des 
paroisses 1. 


Le fidèle qui traduit un clerc devant le juge civil 2. 


Le fidèle qui porte sa cause devant un juge non catho- 


lique (alterius fidei) 1. 


6. — Etat de pénitent 


Le pénitent infidèle aux obligations de son état 7. 
Le pénitent réconcilié qui reprend les habits civils 2. 
Le pénitent refusant de se faire raser (la tête) 1. 


Le pénitent (post accept. penit.) reprenant les relations 


conjugales avec sa femme 1. 
Le pénitent qui se marie ou se remarie et son conjoint 1 


7. — Droit d’asile 


Violation du droit d’asile accordé par l’Eglise aux assas- 
sins, aux adultères et aux voleurs 8. 


8. — Condition des esclaves 


Celui qui veut réduire en esclavage des affranchis ou 
des hommes libres 4. 


Atteinte à la condition des affranchis 2. 


Le chrétien qui vend ses esclaves aux juifs ou aux païens 2. 
- Le laïc réclamant pour lui les descendants des esclaves 


appartenant aux églises 1. 
Le maître qui tue son esclave sans l’avis du juge 1. 
Celui qui s’empare des esclaves appartenant à l’église 1 


ss) _— A A A nue 


Les fidèles qui entretiennent des rapports avec due, ex- 
communiés ou des pénitents ayant abandonné leur 
état 4. | | à 

Les fidèles qui participent aux repas des juifs 1. 4 
Les fidèles qui accueillent des moïnes vagabonds 1. À 
Quiconque détient prisonnier un autre d’une manière in- 

‘ juste 1. 

Quiconque réclame un enfant trouvé après les délais pré- 

vus par la loi 2. 


10. — Apostasie 


Les apostats 7. 
Les apostats de l’état monastique 1. 


_ 11. — Révoltes et haïînes publiques 
Quiconque provoque des séditions ow des schismes dans 


l'Eglise 5. 
Les perturbateurs de l'ordre public 2. 
Les haïnes tenaces 2. ee RS & 


Le scandale dans les églises ou dans latrium 1. 


12. — Repos dominical 


Quiconque travaille le dimanche 5. PNR ete 
Ceux qui le dimanche ne prennent pes part aux obla- 
tions 1. 

Les fidèles qui partent avant la fin de la messe 1. 


13. — Manquements divers 


Les puissants ou les juges qui oppriment les faibles 2. 

Quiconque se fait ordonner en donnant des cadeaux 1. 

Celui qui s'empare du bien d'autrui même avec Vappui 
du roi 1. 

Les gens de théâtre 3. 

— Les fidèles qui ne communient pas à Noël, Pâques, 

Pentecôte 2.. 

Les fidèles voulant célébrer 1 les fêtes de Pâques hors de 
leur cité 1. 


Le fidèle a au es & Carême observe le He pen- 

> dant la Quinquagésime, ou la Sexagésime 1. - 

Le fidèle qui sort pendant le sermon 1 pus à 

Les festivités tRÉCoes à: occasion des fêtes | nee + 
gieuses 1. 

l _ Le fidèle désobéissant aux ordres de Teri Deoies i. 

Le. Le laïc. qui, en route, ne salue pas les clercs 1. 


DE & suivre) ; Cyrille Vocez. 


LA «SANATIO IN RADICE» 
ET LA LEGITIMATION DES ENFANTS, 
DANS LA DOCTRINE CANONIQUE 
: MODERNE 


(Du Concile de Trente au Code de droit canonique) 


Dans le droit canonique classique (1), la sanatio in radice 
n’avait pour but que la légitimation des enfants : en accor- 4 
dant la dispense in radice, «le pape effaçait seulement les” 
effets que la nullité du mariage avait produits quant à l’état 
des enfants» (2). Quant aux époux, il fallait un nouveau con- 
sentement pour que leur mariage pût exister. 

On sait, d'autre part, que le code de 1917 (3) énonce : une 
théorie différente : la sanatio in radice est essentiellement 
un procédé de validation du consentement matrimonial, pro- 
cédé. caractérisé par la dispense du renouvellement du con- 4 
sentement; elle implique certes la légitimité rétroactive des | 
enfants (4), mais la seule considération de l’état de filiation 
des enfants n’est plus, à notre avis, une cause suffisante de 
sanatio in radice. 

Nous ne nous proposons pas d'étudier ici l'institution 
entière de la sanatio in radice dans son évolution à travers 


_(1) Cf. ESMEIN-GÉNESTAL, Le mariage en droit canonique, Paris, 
1935, vol. II, p. 399 et suiv. 

(2) ESMEIN-GÉNESTAL, op. cit. vol. II, p. 405. 

(3) can. 1138-1141. 

(4) A me pas confondre avec une déclaration de légitimité ni 
avec une légitimation. 
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_ la doctrine canonique moderne (5); nous nous contentons 


d'analyser ses rapports avec l’état de filiation des enfants. 
Nous envisagerons cette filiation successivement comme effet 
et comme cause suffisante de la sanatio in radice. 


$ 1. — La légitimation des enfants, effet de la sanatio in 
radice . 
La doctrine canonique moderne attribue à la légitimation 
des enfants réalisée par la sanatio in radice deux caractères 


fondamentaux, la rétroactivité et la plénitude. Nous étudie- 


rons ce double aspect. 


La rétroactivité de la légitimation. 

Précisons d’abord la notion de rétroactivité. Soit A, le 
moment de la formation du consentement matrimonial, valide 
de droit naturel mais nul de droit positif par un empêche- 
ment de droit ecclésiastique. Soit B, le moment de la conces- 
sion de la sanatio in radice. Jusqu'au moment B, les enfants 


sont incontestablement ïillégitimes, c’est-à-dire dans l’état 


juridique de l’'illégitimité. Au moment B, cet état juri- 
dique (6) réel est anéanti, avec effet rétroactif, par la 
sanatio; en d’autres termes, à partir de B, les enfants sont 
légitimés (7) «ex tunc », c’est-à-dire dès le moment A. 


(5) Le problème de la validation du consentement a été étudié 
ailleurs. Cf. J. BERNHARD, La sanatio in radice et le consentement 
matrimonial dans le droit canonique moderne dans les Ephemerides 
Juris canonici, Rome, 1950, n° 2, p. 239-253; L’explication juridique 
de la rétroactivité de la Sanatio in radice dans la doctrine cano- 
nique moderne, dans Ephemerides Iuris canonici, Rome, 1951, n° # 
p. 80-88. 

(6) Il ne s ’agit pas ici de la réalité physique de la naissance 
« illégitime »; cela est d’ailleurs un non-sens, car au point de vue de 
la nature, tous les hommes naîssent égaux; les notions de naissance 
légitime et illégitime sont des concepts juridiques. Cf. ENGEZz, Colle- 
gium universi twris canonîci servato ordine Decretalium, in IV, 
XVII, 14: « nam vere est legitimus quem lex pro tali habet; cum 
aliquem legitimum esse non proveniat a natura secundum omnes 


aequaliter nascimur, sed a lege eius nativitatem sive ab initio sive 


post factum approbante ». Nous opposons la notion d'état juridique 
réel à celle d’état juridique suposé (être légitimé et être censé légi- 
time). 

(7) Pour le moment, le fait de savoir si les enfants sont légi- 
times ou légitimés ex tunc nous importe peu; seul, le mécanisme de 
la rétroactivité fait l’objet de ce premier paragraphe. Rappelons ce- 
pendant que d’après le code de 1917 les enfants sont légitimes ex 
tunc et non légitimés, car le mariage a pour effet la légitimité et non 
la légitimation des enfants. Nous avons explicité cette remarque ail- 
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La rétroactivité de la légitimation est admise par tous les 
canonistes de l’époque moderne. Covarrubias (8) qualifie la 
sanatio in radice de «dispensatio ab initio contractus». San- 
chez (9) s’exprime d’une manière plus explicite: «Sed tantum 
dicimus eam esse pontificis potestatem, ut possit dispensando 
: prout ex tunc in ipsa matrimonii irriti radice, delere ac revo- 
4e care omnia damna quocunquo iure humano inde incursa, ac 
in eum statum prolem restituere, quem haberet, si ex matri- 
monio valido orta fuisset.> L'auteur relève les deux éléments 
importants : l’existence de l’illégitimité jusqu’au moment B 
et la révocation ex tunc de cet état juridique au moment B. 
Gonzalez Tellez (10), P. Corradus (11) et Pirhing (12) repro- 
duisent la même pensée dans les mêmes termes. Gutierez (13) 
est de la même école. 


Quant à Barbosa (14), qui, on le saït déjà, enseigne la 
validation du consentement ex tunc, il admet a fortiori la 
rétroactivité de la légitimation des enfants. 


Nous mentionnons à part Perez (15) et Hurtado (16) parce 
qu’ils assimilent la sanatio in radice à une simple légitima- 
tion des enfants «ex tune » ; le premier consentement matri- 
 monial ne sert qu’à déterminer le « terminus a quo >» de la 
rétroactivité. 


Telle est, rapidement esquissée, la doctrine du xvir siècle. 
Au xvur s., la rétroactivité de la légitimation est reconnue 
avec autant de fermeté et de constance. à 


Qu'il suffise de signaler les textes fondamentaux de 


leurs: cf. Ephemerides iuris canonici, 1948, n° 3, p. 389-406, Propos 
sur la nature juridique de la sanatio in radice dans le droit cano- 
nique actuel. 

(8) Epitome in Aum Decretalium librum, Lugduni, 1558, P. II, 
cap. VIII, $ 8, n° 18. 

(9) De matrimonio, L. VIII, disp. VII, n° 4. 

(10) Commentaria perpetua, in IV, XVII, 13, n° 22. 

(11) Praxis dispensationum apostolicarum, L. VIII cap. V, n° 58. 

(12) Jus canonicum, in IV, XVII, 6, n° 42 et suiv. 

(13) Quaestiones canonicuae, L. III, cap. 74, n° 4, 5, 20, 32. 
7 (14) Vota decisiva et consultativa canonica, L. II, vot. 27 $ 1 
et suiv. 

(45) De matrimonio, Disp. XLIV, Section V, n° 3, 6. 

(16) Tractatus de sacramentis et censuris, t. III, disp. 26, Diffi- 
cultas 1, n° 5. 
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Reïffenstuel (17), Schmalzgrueber (18), Rivéni (19) et Be- 


-noît XIV (20). 

Pour le x1x° s. enfin et jusqu’au code de 1917, il est 
inutile d’allonger la liste des témoignages, car la rétroacti- 
vité est communément admise; nous réservons l'étude de ces 
textes pour l’examen de la deuxième caractéristique de la 
légitimation, d'application plus discutée. 

La plénitude de la légitimation. : 

Dès le xvrr° s., les auteurs traduisent ce deuxième effet de 
la sanatio in radice, par l’expression de « legitimatio plenis- 
sima ». Citons parmi les plus anciens témoins Gutierez GR 
et Barbosa (22). 


Mais, quel est le contenu de cette notion de légitimation 


parfaite ? Deux traits essentiels semblent se dégager des 
textes : la sanatio in radice comporte la légitimation cano- 
nique et civile; cette double légitimation atteint un degré 
d'intensité supérieur à celui de toute autre forme de iégitima- 
tion. Nous exposerons successivement la plénitude d'extension 


(légitimation canonique et civile) et la plénitude d’intensité. 


1° La plénitude d'extension : 

_ La légitimation canonique ne fait pas de difficulté, car 
elle relève des attributions normales du pape; elle pourrait 
même être concédée indépendamment du premier consente- 
ment matrimonial. Cette dernière hypothèse ne répond d’ail- 
leurs pas à la notion authentique de sanatio in radice, malgré 
les théories de Hurtado (23) et de Perez (24). 

La légitimation civile, au contraire, a fait au xvrr siècle 
l’objet d’intéressants débats entre moralistes et canonistes. 
Les moralistes refusent la légitimation civile à la sanatio in 
radice en terre d’Empire, c’est-à-dire dans les territoires non 


soumis à la juridiction temporelle du pape. 


7) Jus ecclesiasticum universum, in IV, XVII, 2, n° 51. Fo 

(18) L'auteur admet même la légitimation civile ex tunc; cf, 
plus loin. 

(19) Commentaria in regulas ... cancellariae apostolice, in reg. 
50, n° 118. 

(20) cf. surtout la Quaestio canonica 527. 

(21) op. cit., n° 24. 

(22) op. cit, n° 22, 

(23) loc. cit. 

(24) op. cit. Disp. XLIV, sectio V, n° 9 
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C’est ainsi que Hurtado (25) et Perez (26) affirment l’im- 


possibilité de la légitimation civile par sanatio in radice, 


parce que le pape n’a pas le pouvoir direct et habituel 
de légitimer au civil; ces auteurs n’admettent pas le pouvoir 
indirect (27), faute de point d'appui légitime dans leur con- 
ception de la sanatio in radice. 


L’annotateur de Navarre (28) ajoute un nouvel élément à 
Ja discussion: Grégoire XIII aurait prétendu en 1564 ne pas 
pouvoir accorder la sanatio in radice. Cet argument des 
adversaires de la légitimation civile a été définitivement ré- 
futé par Barbosa (29): sauf interpolation, dit cet auteur, il 
ne peut s'agir là que d’une impossibilité relative, résultant 
du défaut de cause suffisante, car il est prouvé que Grégoire 
XIII avait effectivement concédé des <sanatio in radice» (30). 
Sanchez (31) avait tenté, avant Barbosa, la réfutation de l’an- 
notateur de Navarre, mais les canonistes ultérieurs repren- 
dront invariablement l’argumentation de Barbosa. 

Molina (32) et Suarez (33) écartent l’extension de la légi- 
timation au domaine civil. L’illégitimité civile des enfants 
nés d’un mariage canoniquement nul résulte de la nullité du 


mariage; or, il est évident que le pape ne saurait faire qu'un 


mariage nul ne l’ait pas été. Toute action directe du pape 
sur la racine de l’illégitimité civile, à savoir la nullité du 
mariage, est donc impossible. Comment concevoir d'autre 
part, ajoutent les deux moralistes, la possibilité d’une action 
indirecte du pape, sans s’écarter du principe qu’on ne peut 
réaliser indirectement ce qui est illicite par la voie directe ? 


(25) loc. cit. 

(26) loc. cit. ; : 

(27) c.-à-d. par l’intermédiaire du premier consentement matri- 
monial. 

(28) NAVARRUS (professor Salmanticae et Conimbriae, 1492- 

(29) op. cit., n° 31. 
1586) ; Consilia et responsa, Lugduni, 1594: cf. cons. 2, sub IV, XVII. 

(30) Cf. Decisiones Rotae recentiores (pro annis 1558-1683), 
runs 007 par Farinacius (1554-1613): 455, n° 1, P. I et 687, 
Pen, P.:2; 

(31) op. cit., n° 18. 

(32) MoiNA (1536-1600), de iustitia et îure, P. III, Tract. 2, 
Disp. 624, n° 8. 


n° 


ol SUAREZ (1548-1617), de censuris, T. V, Disp. 50, Sect. 5, 


à 
à 
À 
à 
| 
| 
| 
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Barbosa (34) se débarrasse de ces objections de façon in- 
élégante: Molina, Suarez et Hurtado, déclare-t-il avec mépris, 


mont reçu aucune formation juridique ni étudié aucun cano- 


niste classique. Mieux vaut assurément, pour combattre la 
thèse négative (35) des moralistes, analyser la pensée cano- 
nique de l’époque. 

Précisons d’abord que, si les moralistes s'appuient sur le 
célèbre professeur de Bologne, Antoine de Butrio (1338-1408), 
les canonistes revendiquent l’autorité de Joannes Andreae 
(c. 1270-1348), auteur de la glose crdinaire du Sexte, celle du 
professeur de Bologne Nicolas de Tudeschis, dénommé Panor- 


mitanus (1386-1445 ou 1453) et d’autres canonistes éminents 


énumérés par Sanchez (36). 

Abordons maintenant le fond du problème, que Sanchez 
et Gonzalez Tellez examinent dans le cadre, beaucoup plus 
vaste, des rapports entre l’Eglise et l'Etat (37). 

On admet communément (38) que la sanatio in radice est 
née de l’interprétation de l'importante décrétale d’Innocent 


III Per venerabilem (39). Appliquant au droit privé un prin-. 


cipe de droit public, ce document affirme le droit du pape 
d'accorder occasionnellement la légitimation civile. 


Les faits historiques qui ont appelé la décrétale sont con- 
nus: Philippe-Auguste épouse en 1193 Ingeburge de Dane- 
mark, après avoir eu un fils (le futur Louis VIII), de sa pre- 
mière femme, Elisabeth de Haïnaut, décédée en 1190. Le 
deuxième mariage est annulé dans des conditions douteuses 
et le roi de France contracte un troisième mariage avec 
Agnès, fille du duc de Méranie, qui lui donna deux enfants. 
Sur ces entrefaites, Innocent III, devenu pape, jette l’inter- 
dit sur le royaume de France. Finalement, Agnès meurt; le 
roi se Le Ingeburge, et le pape légitime par rescrit les 


(34) op. cit., n° 28. 

(35) LAYMANN (1574-1635), Theologia moralis (L. V, Tract. X) 
constitue une exception en ce sens qu’il admet la légitimation civile 
par sanatio in radice. L'auteur est d’ailleurs plus canoniste que 
moraliste. Cf. Van Hove, Prolegomena, 1945, p. 567. 

(36) op. cit. L. VIIT, disp. VII, n° 4. 

(37) À en croire Barbosa (op. cit., n° 26), Antoine de Butrio 
aurait été tout près d'admettre la solution positive. 

(38) ESMEIN-GÉNESTAL, op. cit., Tome II, p- 400. 

(89) X, IV, XVII, 13. | 
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deux enfants d’Agnès. S'appuyant sur ce précédent, Guil- 
laume de Montpellier, seigneur méridional, «supplie humble- 
ment» Innocent III de légitimer les enfants qu’il a eus 
d’Agnès d'Aragon, après la répudiation de sa femme légitime. 
Le pape répond par un refus longuement motivé (40). 


Les canonistes du xvrr° s. rappellent les principes de Per 


vencrabilem (41), tout en remarquant que ce document con- 
<erne l’intervention directe du pape en matière civile et non 
son action indirecte telle qu’elle est exercée dans la sanatio 
in radice. « Per venerabilem » a peut-être donné naissance 
à la sanatio in radice, mais, dès le début de l’époque moderne, 


les canonistes distinguent nettement les deux institutions. 


Voici comment la doctrine canonique justifie la légitima- 

tion civile par sanatio in radice. de 

La source de l’illégitimité civile de l'enfant né d’un ma- 

riage nul par empêchement de droit ecclésiastique est la loi 
canonique qui porte cet empêchement. En effet, si la loi cano- 
nique n'avait pas existé, le mariage aurait été valide, et la lé- 
gitimité civile des enfants en serait résultée. Or, ajoutent les 
canonistes, le législateur peut révoquer sa loi avec effet rétro- 
actif; cela permet au pape, dans-la sanatio in radice, de 
légitimer indirectement au civil en annulant directement une 
loi canonique (42). 

La sanatio in radice confère ainsi la légitimation civile; 
le principe de la non-intervention directe et habituelle du 
_ pape en matière temporelle est sauvegardé. 

Pyrrhus Corradus assimile cette légitimation civile rétro- 
active à une espèce de restitutio in integrum, replaçant l’en- 
fant dans l’état juridique qui aurait été le sien sans la loi 
canonique de l’empêchement (43). 

Notons une particularité de Barbosa: pour lui la légiti- 
mation civile par sanatio in radice est une conséquence du 
mariage validé « ex tunc », c’est-à-dire à partir du moment de 
sa formation (44). 


“ 


(40) Cf. R. GÉNESTAL, Histoire de la légitimation des enfants 
naturels en droit canonique, Paris, 1905, p. 182-187. 

(41) SANCHEZ, op. cit., n° 1; G. Tellez, op. cit., n° 25. 

(42) SANCHEZ, op. cit., n° 4. G. TELLEZ, op. cit., n° 225. 

(43) op. cit., n° 47. 

(44) op. cit., n° 2, 5. 


_ Une difficulté cependant subsistait : les moralistes SU 
avaient déclaré illicite l’opération indirecte suppléant à une 
action directe interdite. Les canonistes répondent par l’argu- 0 
ment de la vente du droit de patronage. La vente directe, 
expliquent-ils, est simoniaque: elle devient toutefois licite, 


& par le biais de la vente du bien, auquel le droit de patronage Ye 
est annexé. Les auteurs reproduisent invariablement cet 
argument. É 


Au xviu* siècle, la doctrine canonique affirme deux 
terdances : : les canonistes dits gallicans se séparent de la 
thèse traditionnelle; quant aux moralistes, ils semblent dés- 
ormais se désintéresser de la question. 

La légitimation civile par sanatio in radice est un fait - 
acquis pour la majorité des canonistes (45). Benoît XIV (46) 
et Riganti (47) se contentent de reproduire la pensée de leurs 
prédécesseurs ; seul Schmalzgrueber essaye d'approfondir le £ à 
problème (48). tel ; 

Le canoniste bavaroïis rappelle d’abord les deux arguments 
de la thèse adverse : la déclaration de l’annotateur de Na- 
varre au sujet de Grégoire XIII, et l’impossibilité pour le 
pape de faire qu’un mariage nul ne l'ait pas été. Suit alors > 
la réfutation classique. à 

Mais l'intérêt et la nouveauté de Schmalzgrueber sont 
ailleurs : un enfant né «ex copula mere fornicaria », se de- 
mande l’auteur, ne peut être légitimé au civil par le pape, Æ 
car la sanatio s’avère impossible dans ce cas; pourquoi cette 
légitimation est-elle possible quand lenfant est né d’un ma- 
riage nul, vu qu’il n’y a pas de différence juridique entre Fa £ 
un mariage nul et un mariage inexistant ? Objection inté- 
ressante. Maïs réponse assez faible : dans lPhypothèse du ma- 
riage inexistant, dit l’auteur, l’illégitimité de l’enfant repose 
sur une prescription de droit civil, que le pape ne peut révo- = 
quer, faute de compétence. Le réfutation aurait gagné à être 
élargie: il s’agissait, en somme, d’expliquer pourquoi la sana- 
tio était possible dans un cas et non dans l’autre. 


va 


(45) REIFFENSTUEL, op. cit. IV, XVII, 2, n° 51. UBALDUS LR 
GIRALDUS, Expositio iuris pontificé. ex libro TV Decretalium, Sectio : 
DCCXXX, cap. XIII (Rome, 1769, p. 535). 

(46) cf. surtout Quaestio canonica, 183 et 174. ; 

(47) op. cit., in regulam 50, n° 112 et suiv. F TRES 

(48) op. cit. in IV, XVII, n° 114 et suiv. FETES 
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La seconde tendance de la doctrine canonique est, semble- 
t-il, représentée surtout par Van Espen et Durand de Mail- 
lane. Le premier ne mentionne même pas la sanatio in radice; 
Durand de Maillane rejette la légitimation civile par sanatio 
in radice. « Le roi seul peut légitimer bâtard à l'effet de 
succéder et de jouir des autres effets civils » (49) ; il réduit 
la sanatio à une légitimation parfaite, mais purement cano- 
nique, sans d’ailleurs justifier sa conclusion. 

Enfin les moralistes (50) — à l'exclusion de saint Al- 
phonse de Liguori qui suit fidèlement la doctrine de Be- 
noît XIV sur la légitimation civile (51) — abandonnent le 
traité de la sanatio in radice aux canonistes. 

Au xIx° s. on retrouve les deux courants de la doctrine 
canonique. 


x "LS 
SP D D CT PP CE 


h PRATE 


Une confusion, aggravée par la laïcisation du mariage(52), 
obscurcit d’ailleurs la position du problème : on ne distingue 
pas toujours la légitimation civile réalisée par sanatio in 
radice sans intervention du pouvoir temporel et la reconnais- $ 
sance de cette même légitimation par l’autorité civile. | 

La légitimation civile est enseignée par De Angelis (53), 
Grandclaude (54), Schulte (55), Des Giovine (56) et, avec 
quelque réserve, par Perrone. À 


Ce dernier déclare : dans l’état actuel du droit, la sanatio 
ne confère pas la légitimation civile; est-ce à dire que l’état 
ne reconnaisse pas la légitimation civile par sanatio, ou même 
que cette légitimation soit à rejeter au nom des principes 


au dar a nat) aéré sains 


(49) Dictionnaire de droit canonique, article Légitimation. 

(50) WIGANDT-VipaL, Tribunal Confesariorum et ordinandorum, 
Venise, 1754, p. 512: déclare que le pape n’a pas coutume de légi- 
timer au civil. Pontas ne signale pas la sanatio in radice (Diction- 
naire des cas de conscience) ; Id. Lacroix (Theologia moralis) et Bil- 
luart (Theologia moralis). 

(51) S. ALPHONSE, T'heologia Moralis, n° 1115. 

(52) cf. Constitution des 3-14 septembre 1791, t. II, art. 7: 
L'Etat ne considère le mariage que comme contrat civils. Cf. aussi 
la loi des 20-25 sept. 1792. 

Fa Praelectiones iuris canonici, L. IV, t. XVII, n° 83 (Paris, 
1880). / 

A Ge Ius camonicum, Paris, 1883, L. IV, t. XVII, $ 7, et p. 157, 
note I. 

(55) Handbuch des k. Eherechts, Giessen, 1885, S 47, p. 388-395. 
. Fo De dispensationibus matrimonialibus, Neapoli, 1863, I, 
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canoniques ? Le problème se pose d'autant plus que l’auteur 
admet la légitimation civile par sanatio in radice antérieu- 
rement à la laïcisation du mariage (57). 

Téphany remet les choses au point : en France, dit-il, la 
législation séculière ne reconnaît plus la légitimation civile 
par sanatio in radice, mais « nous n’en affirmons pas moins 
quand même le droit de l’Eglise qui est imprescriptible » (58). 

Le camp adverse est représenté par Carrière, Gury, Pal- 
miéri, Gasparri, Ballérini et Scherer (59). 


Carrière est formel : la sanatio ne comporte plus la légi- 
timation civile. Il en fut autrement, ajoute-t-il, sous l'Ancien 
Régime, alors que la loi civile attribuait des effets civils 
au mariage religieux valide (60). 

Cette coupure établie par certains auteurs tombe d’ail- 
leurs à faux en ce qui concerne la sanatio in radice en 
France. La législation séculière de l’Ancien Régime n’a ja- 
mais reconnu la légitimation civile par sanatio in radice (61) ; 
seul le mariage valide était source de légitimité civile. 


Gury (62) ne cite pas la légitimation civile parmi les effets 
de la sanatio in radice; mais son développement est intéres- 


sant par le récit souvent déformé par les canonistes de la 


mise à l’index du «de matrimonio >» de Sanchez (63). 


Voici l’histoire de cette condamnation : le « De matri- 
monio >» de Sanchez devait être édité à Venise en 1612; les 
magistrats de la république de Venise, poussés par quelques 
théologiens adversaires des droits du Saint-Siège, ordon- 
nèrent alors la suppression du passage relatif à la concession 
de la légitimité civile par sanatio in radice. Cela ne put 


(57) PERRONE, de matrimonio christiano, Leodii, 1861, t. IT, 
p. 165 et suiv. 

(58) Dispenses matrimoniales, Paris, 1875, p. 235. 

(59) Cf. WERNZ-VIDAL, us matrimoniale, Rome, 1946, p. 878, 
note 44. 

(60) de matrimonio, Paris, 1837, t. II, n° 1426 et 1430. 

(61) Cf. le paragraphe 584 de Beaumanoir et les arrêts des 
4 juin 1725 et 11 août 1738. 

(62) Compendium theologiae moralis, Rome, 1878, p. 877, note a). 

(63) cf. par ex. SCHERER, Handbuch des Kirchenrechtes, Leipzig, 
1898, t. IT, p. 511, note 45, qui rapporte que l’ouvrage de Sanchez a 
été mis à l’index, parce qu’il admettait la légitimation civile par 
sanatio in radice. 


He à la ne de Re, qui. condamna cet 
édition tronquée de l'ouvrage de Sanchez. | 
Palmiéri (64) énumère d’abord les raisons de convenance. 
qui militent en faveur de la concession de la légitimation ci- 
vile par la sanatio in radice: la déférence que le prince doit. 
au pape et la situation juridique boîteuse d’être légitime 
au spirituel et illégitime au temporel. Mais l’auteur n’arrive. 
pas à justifier. rationnellement ce pouvoir pontifical : son 
- exposé se termine sur.une protestation de loyalisme vis- à-vis. 
du Saint- Siège. “ 

Gasparri (65) voit dans la légitimation civile par sanatio, 
in radice une intervention directe et habituelle du Saint- 
Siège en matière temporelle; il la rejette donc, ainsi que le 
font Ballérini-Palmiéri (66) et Scherer (67). 

En résumé, du concile de Trente jusqu'au x1x° s., la doc- 
trine canonique a communément admis la légitimation civile 
par sanatio in radice; au xix° s., les avis sont partagés ; 
et, à la veille de la codification, la thèse adverse semble 

VPemporter avec Gasparri. 


2° La plénitude d'intensité 


La doctrine canonique moderne a constamment employé 
le terme de « legitimatio plenissima » pour marquer ce second 
caractère de la légitimation par sanatio in radice; mais elle 

fut moins prodigue pour expliquer cette expression. 

On sait que la légitimation conférait alors à l’enfant légi- 
timé. les droits de l'enfant légitime : telle fut déjà la thèse. 
des canonistes classiques (68) que les modernes ont simple- 

ment accueillie (69). En réalité, cependant, ce. priaqipe com- 
portait des exceptions. 

_ (64) Tractatus de matrimonio christiano, Rome, 1880, p. 301 et. 

suiv. DE 

(65) De matrimonio, 1892, vol. II, 318. 

(66) Opus theologicum morale, Pit 1892, vol. VI de matri-. 
monio, $ 9, n° 1420 et suiv. 

(67) Handbuch des Kirchenrechtes, Leipzig, 1898, vol. II, p. 511, 
note 45; il est impossible d'admettre avec cet auteur que Benoit NIV, 
n'avait ‘pas d’idée précise au sujet de la Jégitimation civile . par 
” sanatio in radice. 

(68) Cf. PANORMITANUS, in IV, X, XVII, 6, n° 4,et suiv. 

(69) G. TELLEZ, op. cit, n° 21 : PIRHING, lus | canonicum,. 
Dilingae, 1722, in IV, XVII, 8 6, p. 140. 


é Dans tte He spirituel tout. d'abord, Hoteusinel (70) 


y os que l'enfant légitimé ne peut être promu à certaines. "à 


dignités, sans dispense spéciale, en vertu de la Bulle Post- 
quam verus de Sixte V; au temporel, les enfants légitimés. 
par mariage subséquent ne pouvaient, dans certaines pro- 
vinces, jouir des droits de noblesse, ni hériter des fiets ni: 
accéder aux dignités et offices civils. Bref, ces limitations 
existaient; témoins encore, Barbosa et Benoît XIV (71). 


D'où, utilité de l’adjectif « plenissima », pour distinguer a 


la légitimation par sanatio in radice de oute autre légiti- 
mation. 


Certains canonistes de l’époque es ont essayé de- 
préciser le sens de ce superlatif, qui impliquait certes une 
supériorité par rapport à toute autre légitimation, mais ils 

n’en délimitent pas nettement les contours. Sanchez (72) et 
Pérez (73) parlent de <proles omnino legitima» ; Gutierez (74) 
dit que l’enfant est « legitima absque ulla reservatione ». Ces 
expressions semblent bien traduire une légitimation totale, 
sans aucune restriction. 


La même conclusion paraît se dégager de la thèse de 
P. Corradus (75), qui explique la « legitimatio plenissima » 
par l'institution bien connue de la « restitutio in integrum ». 
De plus, la comparaison tracée par Barbosa entre la légi- 
timation par sanatio et celle par mariage subséquent (76) éta- 
blit nettement une supériorité technique en faveur de la pre- 
mière; cette supériorité devait évidemment se traduire aussi 
dans le domaine pratique, c'est-à-dire au point de vue des 
droits de l’enfant légitimé par sanatio in radice. Barbosa 
confirme cette déduction en précisant que la sanatio in radice. 
eomporte non pas une légitimation, mais un « décret de légi- 
timité » (77). P. Corradus (78) emploie la même expression. 


° (70) op. cit. in IV, XVII, 2, n° 45. 


174... 
(72) op:cit., n° 3. 
(73) PÉREZ, op. cit., n° 6. 
(74) Quaestiones canonicae, Noribergæ, 1647, L. III, n° 24, 
(75) loc. cit.; cf. aussi dans ce sens, Sanchez, G. Téllez*. . 
(76) op. cit., "n° 28. 
(77) op. cit., surtout le n° 10. 
(73) op. cit., n°-53, 


(71) BARBOSA, op. cit. n° 11; BENOIT, XIV, Quaestio canonica, 
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Nous insistons sur ce dernier point, parce que ces deux 
auteurs n’usent pas indifféremment des termes « légitima- 
tion» et «légitimité», comme la plupart des auteurs de 
l’époque moderne traitant de la sanatio in radice. Il est cer- 
tain, par ailleurs, qu’il ne peut y avoir de légitimation plus 
parfaite que la légitimité elle-même. 

Au point de vue temporel, la plénitude d’intensité n’a 
pas été davantage explicitée. Sanchez, Barbosa et P. Corra- 
dus (79) admettent que les droits acquis des tiers ne peuvent 
mettre obstacle à la légitimation par sanatio in radice. Com- 
ment, affirment ces auteurs, un enfant légitimé par sanatio 
pourrait-il nuire à autrui, en n’usant que de son droit ? 
Schmalzgrueber ajoutera plus tard que le droit acquis du 
tiers ne peut empêcher le pape d’accorder la sanatio in radice. 

Les canonistes du xi1x° s., on le sait déjà, rejettent en 
grande partie la légitimation civile par sanatio in radice; 
les autres s’en tiennent à la doctrine de leurs anciens, sans 
expliciter plus que ces derniers la plénitude d’intensité qu’ils 
ont admise en principe. 


$ 2. La-légitimation d'enfant, cause suffisante de 
sanatio in radice. 


La doctrine canonique moderne est unanime à admettre 
cette règle, qui est appliquée notamment dans les concessions 
de sanatio in radice après le décès des époux (80). Certains 
canonistes (81) d’ailleurs se contentent d’affirmer le principe 


(79) SANCHEZ, loc. cit., n° 6: BARBOSA, op. cit., n° 7 et n° 12; 
P. CORRADUSS, op. cit., n° 48. 

(80) Il faudrait dire plus exactement après le décès des pseudo- 
époux. PALMIÉRI, de matrimonio christiano, Rome, 1880, p. 301: 
estime que la sanatio pourrait, en principe, être accordée après le 
décès des époux, sans qu’il y eût des enfants à légitimer: l’auteur 
avoue cependant que ce serait là un acte bien inutile. 

(81) Pyr. CORRADUS, Praxis dispensationum  apostolicarum, 
L. VIII, cap. 3 (édition de 1678, p. 298) : l’auteur exige que les pa- 
rents aient de leur vivant sollicité la sanatio in radice. ZALLINGER, 
Institutiones iuris ecclesiastici, Rome, 1832, in IV, XVII, $ 186, 
p. 541-2. CAILLAUD, Manuel des dispenses, Paris, 1860, p. 297 et suiv. 
FEIGE, de impedimentis et dispensationibus matrimonii, Louvain, 
1874, p. 773, n° 767. SANTI, Praclectiones iuris canonici, Ratisbonne, 
1886, vol. II, App. n° 58-67, p. 223 et suiv. GRANDCLAUDE, lus canoni- 
cum, Paris, 1883, in IV, XVII, 7, p. 157, note 1. ROSSET, De sacra- 
mento matrimonü, Maurienne, 1895, t. IV, p. 260. GÉNICOT, Institu- 
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de la légitimité de telles sanatio in radice, sans autre expli- 
cation: parmi ces auteurs, il faut mentionner Benoît XIV(82). 


Cependant, pour suivre exactement l’évolution de la doc- 
trine canonique moderne sur la légitimité de la sanatio accor- 
dée après le décès des époux, il importe de prendre conscience 
des deux faits suivants : 


1) Ce principe n’est pas une innovation de la doctrine 
moderne. En effet, la célèbre sanatio in radice, que les au- 
teurs modernes citent invariablement à titre de base ou de 
confirmation de leur théorie respective, remonte à l’an 1301. 
Voici la « species facti >. Sanche IV, roi de Castille, épouse, 
sans dispense, Marie, sa parente au troisième degré. Après 
le décès du roi, le pape Boniface VIII accorde la sanatio 
in radice en faveur des enfants. 


2) Les deux chefs de file de l’époque moderne, Sanchez 
et Barbosa, n’entendent pas émettre de doctrine personnelle, 
quand ils essayent de justifier la concession de la sanatio 
après le décès des époux. Tant que l'étude de la doctrine 
classique n’est pas faite, il est impossible de déterminer les 
apports personnels des auteurs modernes. 


tiones theol. morales, Bruxelles, 1912, II, p. 543, n° 541 (Ch. II, 
n° 2): ne parle que du décès de l’un des époux. SAGMULLER, Lehr- 
buch des KKR, Fribourg, 1914, II, p. 219. 

(82) Quaestio canonica 174. Le cas de sanatio rapporté ici par 
Benoît XIV, a été reproduit par Carrière, Feige, Rosset, Gennari, 
Gasparri ... Voici le résumé de la Quaestio canonica 174: Guillaume 
Greissenfels, baron de Pilsebourg, épouse Ludmilla : trois enfants 
naquirent du mariage. Des doutes s’étant élevés au sujet de la vali- 
dité du mariage, Guillaume demanda la sanatio in radice. La Congré- 
gation du Concile chargea l’Archevêque de Prague de faire une en- 
quête, dont voici la conclusion: il n’y aurait pas eu de mariage con- 
tracté devant un prêtre et Ludmilla aurait toujours été considérée 
comme la concubine de Guillaume. Les avocats de Guillaume ré- 
torquent: 1° le mariage n’a pas été contracté en présence du paro- 
chus de Tman, mais en présence du prêtre « extraneus » qui desser- 
vait à l’époque ce bénéfice paroissial. Il n’y existait pas alors de 
parochus proprius. 2° Si le mariage n’avait pas été contracté devant 
un prêtre, les fils n’auraient pas été nommés chevaliers et une dame 
de là noblesse n’aurait jamais épousé l’un d’eux. Après une double 
discussion, la Congrégation refusa la sanatio in radice. Puis, Guil- 
laume meurt, après avoir déclaré qu’il serait prêt à renoncer au 
salut éternel, s’il n’avait pas contracté mariage, de bonne foi, devant 
un prêtre, De nouveaux documents furent communiqués à la Congré- 
gation et celle-ci demanda le 18 septembre 1723 au pape d’accorder 
la sanatio in radice. 


TE NT NCA “ET 
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A l’époque moderne, deux courants apparaissent, pour ex: 
pliquer la possibilité de la sanatio après le décès des époux. 
La première école, avec Sanchez, invoque l’argument de l’abro- 

gation rétroactive de la loi qui avait annulé le mariage; la 
seconde, avec Barbosa, insiste sur la validation «ex tune >» 
du mariage. 

Examinons successivement chacune des deux conceptions, 
avant d'esquisser la théorie de Gasparri, première voie vers. 
la. position contemporaine, pour exclure la sanatio in radice 
quand il s’agit uniquement d’assurer l’état de filiation des 
enfants. | 


. Quoi qu’en pense Perrone (83), Sanchez affirme nettement 
la légitimité de la sanatio in radice, après le décès des pa- 
rents de l’enfant (84). 

Son affirmation, parfaitement claire, aurait dû empêcher 
toute interprétation fantaisiste : « Posse quoque hanc dispen- 
sationem in radice matrimonii fieri a pontefice, quamvis iam 
parentes prolis, qui irritum matrimonium inierant, obierint».. 

_ Le pluriel « parentes » indique que Sanchez envisage l’hypo- 

thèse de la mort des deux époux. Suit alors l’explication 
issue de sa conception même de la sanatio in radice. Par. 
la dispense in radice, déclare-t-il, le pape efface rétroacti- 

vement les effets de droit humain (85), que la nullité du ma- 

riage avait entraînés ; parmi ces effets, se trouve l’illégitimité 

des enfants. Or, comme la sanatio in radice ne vise pas direc- 

tement la valeur du consentement (on sait que Sanchez exige 

le renouvellement du consentement dans la sanatio in radice), 
Vannulation de l’illégitimité des enfants est logiquement pos- 

sible après le décès des époux. 

Sanchez reconnaît cependant que le problème se complique : 
quand la sanatio ainsi accordée porte préjudice à un tiers. 
D’après lui, dans cette hypothèse, plusieurs cas sont à envi 
sager. Si le de cuius a demandé de son vivant la sanatio, 
le droit acquis d’un tiers ne saurait mettre un obstacle à. 


, 


+ (83) De matrimonio christiano, Leodii, 1861, vol. II, p. 162. 
(84) De matrimonio, L. VIII, Disp. VII, n° 6. 


(85) cf. surtout SANCHEZ, op. cit.; n° 4: l’auteur dit expressément 
<damna quocunque iure humano inde incursa». 
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cette dernière; en l'absence de l’assentiment du de cujus, San- 
chez, après Pierre d’Ancharano (86), continue cependant à 
sauvegarder la légitimité de la sanatio même aux dépens d’un 
droit acquis d’un tiers : en effet, dit-il, si la succession a 
été dévolue à un tiers, ce fut à cause de la nullité du ma- 
riage; cette nullité provient d’une loi ecclésiastique, qu’il ap- 
partient au pape de révoquer rétroactivement. La révocation 


de cette loi entraînera la suppression de tout droit acquis. 


Néanmoins, par scrupule, Sanchez déclare que le pape, en 
accordant une sanatio au détriment d’un droit acquis, ne veut 
anéantir ce dernier qu’en le faisant «ex certa scientia ». 
Ainsi, pour Sanchez, la sanatio in radice est légitime après 
le décès des époux, même aux dépens d’un droit acquis. 

G. Tellez qualifie de « casus difficilis > l’hypothèse de la 
sanatio accordée après le décès des époux. À première vue, 


dit-il, on juge la chose impossible, car les parents ne peuvent 
plus émettre de vrai consentement matrimonial. G. Tellez 


semble sur ce point se rapprocher de la conception contem- 
poraine de la sanatio in radice. T1 se ressaisit d’ailleurs aussi- 
tôt et déclare qu’une telle sanatio est effectivement légitime. 


La dépendance de G. Tellez à l’égard de Sanchez pour # 


expliquer sa théorie ressort avec évidence de la confrontation 
de leurs textes : 


Sanchez (87) : 
Quod dispensatio hæc non inni- 


titur ablationi prioris impedi- 


menti dirimentis ut valide munc 
ineatur matrimonium … sed tan- 
tum innititur revocationi legis 
ecclesiasticæ, qua prius matrimo- 
nium irritum fuerat, factæ ex 


tune, quando matrimonium con- 


tractum est, ita ut aboleantur 
effectus inde producti. 


G. Tellez (88) : 


Hæc dispensatio in radice non 
fundatur in ablatione impedi- 
menti dirimentis, ut postea va- 
lide contrahatur matrimonium; 
sed solum nititur in revocatione 


Jegis ecclesiasticæ, propter quam 


prius matrimonium irritum fue- 
rat; quo casu cum facta fuerit 
dispensatio in radice, facta cen- 


serétur prout ex tunc, quando 


matrimonium contractum fuit, 
ita ut omnes effectus inde pro- 
ducti aboleantur. 


(86) Sur l'importance de Pierre d’Ancharano, cf. le cours non 
publié de M. G. Le Bras, professé à l’école des Hautes-études, Paris, 


1947-8. 


(87) SANCHEZ, de matrimonio, L. VIII, disp. VIL, n° 6. 


(83) G. TELLEZ, Commentaria perpetua, in IV, XVII, 13, n° 23. 


ES 


JEAN BERNHARD 


Comme Sanchez, G. Tellez explique la légitimité de la 


sanatio après le décès des époux par le pouvoir pontifical 
de révoquer rétroactivement la loi canonique qui avait annulé 
le mariage avec tous les effets juridiques que cette nullité 
avait entraînés. 


En ce qui concerne la possibilité de la sanatio à l’encontre 


d’un droit acquis d’un tiers, après le décès des époux, G. Tel- 
lez adopte la conclusion de Sanchez. 


Un siècle plus tard, Schmalzgrueber admet la même théo- 
rie pour les mêmes raisons : la sanatio in radice est possible 
après le décès des époux, parce que « legitimatio per dispen- 
sationem in radice matrimonii consistit non tam in abolitione 
impedimenti, ut matrimonium ineatur, quam in revocatione 
legis ecclesiasticæ quoad vim irritandi matrimonigm et red- 
dendi prolem illegitimam » (89). 


A la fin du xix° s., cette explication trouve un dernier 
écho dans l’Opus theologicum morale de Ballerini-Palmiéri, 
bien que ces auteurs y aient ajouté l'élément de la fictio 


turis : «in hac hypothesi illud unum agitur ut tollatur lex 


quæ legitimationi prolis obstabat et hæc oblatio legis per fic- 
tionem legis retrotrahatur ad initium existentiæ prolis; id 
fieri potest etsi non amplius conjugum existat » (90). 


A côté de ce premier courant se trouve celui de l’école 

de Barbosa. D’après cet auteur, la possibilité de la sanatio 
in radice après le décès des époux découle de la validation 
ex ltunc du consentement. 
. Barbosa prétend que le pape saisit en somme ce premier 
consentement pour le valider eZ tunc, indépendamment de 
la vie des conjoints : la sanatio in radice portera ses fruits, 
même après le décès des époux (91). 

11 faut attendre la deuxième moitié du x1x° s. pour re- 
trouver explicitement trace de cette théorie, par exemple chez 
Perrone et Giovine. 


Perrone (92) déclare que la sanatio in radice peut être 


(89) Jus ecclesiasticum universum, in IV, XVII, 18, n° 114 et 
suiv. (n° 121 surtout). 

(90) Vol. VI, n° 1422, Prati, 1892, p. 773. 

(91) Vota dec. L. IL vot. XXVII, $ 15. 

(92) De matrimonio. Leodii, 1861, t. II, p. 158. 
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concédée après le décès des conjoints, en faveur des enfants, 


_ parce que la sanatio affecte le premier consentement. 


Giovine (93) adopte encore plus servilement la thèse de 
Barbosa. « Non enim agitur in casu de matrimonio revali- 
dando per novum connubialem consensum, in quo extrema 
habilia necessario requiruntur, sed de matrimonio primitivo 


quod validum ex tunc exurgit, remoto obstaculo impedimenti 


et a quo provenit prolis legitimatio ab ipso conceptione. » 
Giovine poursuit : « Eademque ratione quamvis uterque con- 


. jux ex hac vita migraverit, dispensatio in radice inde con- 


cessa suos effectus sortitur. >» Nous relevons dans ces textes 
les deux éléments de la théorie de Barbosa, à savoir la légi- 


timation résultant de la validation ex tunc du consentement 


et le rejet de la fictio iuris. Nous avons reproduit ces lignes 
de Giovine, parce qu’elles ont été citées in extenso par quel- 
ques canonistes français du x1x° s., dont Brillaud (94) et TE 
phany (95). 


Avant de quitter l’école de Barbosa, représentée à l’époque 


moderne par Perrone, Giovine et ses satellites (au moins en 
ce qui concerne la légitimité de la sanatio après le décès 
des époux), il convient d'accorder une mention spéciale à 
Riganti et à Gennari, qui s’expriment à la manière de Bar- 
bosa, mais admettent au fond la théorie de Sanchez. 


Riganti (96) justifie la sanatio in radice accordée après 


le décès des conjoints par l’«approbatio matrimonii ex tune»; 
en réalité, cependant, il semble déduire immédiatement cette 


légitimation de l’annulation rétroactive des effets juridiques 
de la nullité du premier mariage. 

Gennari n’appartient certainement pas à l’école de Bar- 
bosa par sa conception générale de la sanatio in radice; il 
n’admet pas la validation eæ tunc du consentement matri- 


monial. Néanmoins, sur la sanatio après le décès des époux, 


il s'exprime en termes équivoques. Les enfants peuvent être 
légitimés par sanatio in radice, après le décès des conjoints, 


(93) de dispensationibus matrimonialibus, I, 324. 


(94) Traité pratique des empêchements et des dispenses de ma- 


riage, Paris, 1871, p. 277, n° 323. 
(95) Dispenses matrimoniales, Paris, 1875, p. 232, n° 352. 
(96) op. cit. in regulam 50, n° 107 et suiv. 


parce que «leur mort n’enlève pas au pape le pouvoir de 


convalider leur consentement antérieur et de rendre légitimes 
les enfants » (97). L’auteur signale d’ailleurs expressément le 
témoignage de Giovine. 

Même à considérer Barbosa comme le créateur de la vali- 
dation ex tunc du consentement (titre qu’il ne revendique 
d’ailleurs nullement dans ses écrits) (98), la pauvreté de la 


doctrine canonique moderne sur le problème que nous avons 


‘envisagé n’en reste pas moins manifeste. La jurisprudence 
administrative a certes admis la légitimité de la sanatio in 
radice tout au long de la période moderne : l’exemple de 
Boniface VIII, bien antérieur mais constamment reproduit 
par les auteurs modernes, celui de Benoît XIV et enfin, vers 
la fin du xix° s., les décisions de la $S. Pénitencerie signalées 
par De Angelis (99) le prouvent amplement. L’explication 
juridique, au contraire, a été très modeste : les auteurs se 
contentent de reproduire ou Sanchez ou Barbosa, eux-mêmes 
tributaires, semble-t-il, de doctines plus anciennes (1). 

Deux idées nouvelles surgissent cependant vers la fin du 
x1x° siècle. La première (Palmiéri) revêt des traits plus roma- 
nesques que juridiques; la seconde ARTE apporte vrai- 
ment une nouveauté. | 

Palmiéri distingue la question de droit et la question de 
fait, la première seule l’intéresse. En droit, dit-il (2), la légi- 
timité de la sanatio après le décès des époux paraît à pre- 
mière vue insoutenable. La raison en est que le consentement 

existant plus, il n’y a plus matière à validation. Or, mal- 
. la force de cet argument, Palmiéri passe outre et admet 
la thèse adverse. La dispense in radice, déclare:t-il, n’atteint 
pas la réalité physique du premier consentement; elle n'at- 
teint directement que la conscience des hommes présents et 
futurs qui par la sanatio in radice sont invités à considérer 


(97) GENNARI-BOUDINHON, Consultations de morale, Paris, 1907, 
P. I, t. II, :p. 882. 

(98) Dans ce cas, la perspicacité de Barbosa se révèlerait malgré 
les réserves qu’appelle sa thèse. 


__… (99) Praelectiones iuris canonici, Paris, 1880, L. IV, t. XVII, 


p. 273. 

(1) Nous avons délibérément omis de mentionner les sources de 
Sanchez et de Barbosa; pour le faire d’une mañiètre exacte, il faut 
étudier au préalable la doctrine classique. 

(2) De matrimonio Christiano, Rome, 1880, p. 300-301, n° VII. 
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Pour que cela soit possible, il suffit qu’un tel consentement 
ait existé à un moment donné; peu importe que les contrac- 
tants eux-mêmes soient encore en vie ou non. 


Cette conception juridico+sociale, éclairant les effets de 


la sanatio d’une manière purement externe, ne présente qu’un 


intérêt documentaire; juridiquement, nous y voyons Pappli- 


cation de la fictio iuris à la sanatio in radice, application 
poussée à ses extrêmes limites. 


_Gasparri enseigne une doctrine nouvelle : il refuse le ca- 


ractère propre de dispense in radice à ces légitimations don- 


nées sous le couvert d’une sanatio in radice, après le décès 


des conjoints. Le grand canoniste procède avec timidité, car à 
il s’oppose à toute la doctrine canonique antérieure et à la 


jurisprudence (3). Son affirmation est néanmoins très impor- 
tante : «in his casibus proprie non est matrimonii sanatio, 


sed est tantum prolis legitimatio » (4). Gasparri ne se contre- 
dit pas, comme on l’a dit (5); il ne fait que Pretsees be ñ 


pensée. 
Génicot-Salsmans (6), en 1912, émet la même opinion : 
<hinc sanatio in radice quæ interdum mortuo alterutro 


coniuge data est, eo tantum tendit ut proles ab initio matri- 


monii invalidi suscepta censeatur legitima. » 

A la vérité, la doctrine ne distingue pas nettement cette 
légitimation spéciale de la sanatio in radice, car on y voit 
encore une sanatio in radice imparfaite. La jurisprudence 
semble avoir procédé avec plus de rigueur. Le 8 décembre 


1889, le S. Office juge inopportun d’accorder la sanatio in ïe 


radice, alors que l’un des conjoints était atteint de folie (cas 
assimilable à notre hypothèse); la légitimation des enfants 
fut néanmoins concédée par rescrit pontifical (7). Ce docu- 
ment, qui tranche un cas d’espèce, ne résout pas le problème 
de droit. La même conclusion se dégage dans la résolution 


(3) cf. cependant le décret du S. Office du 8 décembre 1889, cité 
un peu plus bas, 
(4) De matrimonio, 1892, II, p. 917. 


(5) Cf. Mgr LAZZARATO, La sanatoria in radice, dans «& Il diritto 


Ecclesiæstico> Anno 1948, Fascicolo IV, p. 376. 
(6) Institutiones Th. moralis, IL, p 543. 
(7) Cf. LEITNER, Grundriss des Ehéréchés, 1922, p. 401, note 6. 
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comme juridiquement valide ab initio le consentement nul. F. 
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du $aint-Office du 8 mars 1900 (8) : la sanatio in radice est 
refusée, mais on légitime les enfants. 

C’est alors qu’intervient la codification du droit cano- 
nique de 1917, qui à notre avis (9), n'autorise plus la conces- 
sion de la sanatio in radice après le décès des époux. 

Nous arrêtons ici notre étude sur la légitimation d’enfant 
considérée comme effet et comme cause suffisante de la 
sanatio in radice. S'il résulte de notre développement que la 
doctrine canonique moderne a constamment admis la légiti- 
mation d’enfant comme cause suffisante de sanatio in radice, 
il nous reste à signaler, au terme de cet essai, l’existence 
d’autres causes de la sanatio et leur substitution à la légiti- 
mation d’enfants. Ce mouvement ne s’est achevé que dans 
l'état actuel du droït canonique. 

Vers 1560 déjà, Covarrubias paraît admettre que la dis- 
pense in radice exclut le renouvellement du consente- 
ment (10); rien ne saurait donc, dans cette hypothèse, s’op- 
poser à l’existence d’une cause de sanatio autre que la légiti- 
mation d'enfants. En fait, l'auteur ne l’affirme pas explicite- 
ment. Nous estimons que Pyrrhus Corradus, un siècle plus 
tard, adopte la même opinion (11). Le premier auteur qui 
envisage expressément la possibilité d’une cause nouvelle 
semble être Barbosa : cette attitude découle logiquement de 
sa conception générale de la sanatio in radice (12). 

Puis, un siècle s’écoulera de nouveau, avant que la doc- 
trine de la cause prenne un nouvel essor avec Riganti, 
S. Alphonse de Liguori et Benoit XIV. 

Riganti signale l’emploi de la sanatio in radice pour vali- 
der de nombreux mariages à la fois, à condition qu’ils aient 


été contractés entre consanguins ou alliés, et avec dispense 


indûment accordée par leur évêque (13). C’est là un cas 
d’impossibilité morale à faire renouveler le consentement. 
S. Alphonse de Liguori se contente de reproduire la pensée 


(8) Collectanea de prop. Füde, II, n° 2078. 
(9) Cf. notre étude sur la nature juridique de la sanatio dans 


-Ephemerides iuris canonici, Rome, 1948, n° 3. 


.(10) Epitome in quartum Decretalium librum, Ila, P., cap. VIII 
8 8, n° 13 et suiv. 

(11) Praxis dispensationum apostolicarum, L. VIIL, cap. 5. 

(12) Vota dec., L. II, vot. XXVII, 8 10. 

(13) op. cit., in regulam 49, n° 4. 
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| de Benaît XIV (14). Cela ne veut pas dire que Benoît XIV. 


ait traité eæ professo des causes de la sanatio in radice : nous 
ne trouverons ce genre d’exposé que chez les canonistes du 
xIx* siècle. 

Dans son « De Synodo diocesana » (15), Benoît XIV cite 
l'exemple de Clément XI et de Clément XII. Dans le premier 
cas (16), il fallait valider un certain nombre de mariages 


nuls; dans le second (17), Clément XII valida des mariages 


contractés avec dispense accordée par des missionnaires dé- 
munis de pouvoirs. La cause de la sanatio fut donc l’impos- 
sibilité morale de faire renouveler le consentement. La même 
impression se dégage de l’affirmation du n° 80 de l’Institutio 
canonica 87, d’après laquelle la sanatio n’était jusqu'alors 
concédée que pour valider un grand nombre de mariages. 
A la suite de la Constitution « Etsi matrimonialis », 
Benoît XIV relate la concession, sous son pontificat, d’une 
sanatio in radice conditionnelle. La cause en fut la crainte 


de nouveaux scandales au cas où la femme aurait appris la 


nullité du mariage (18). Ce n’est là qu’une seconde applica- 
tion du principe de l’impossibilité de faire renouveler le con- 
sentement. 

Ajoutons les sanatio in radice ‘accordées par Clé- 
ment XIII, le 20 novembre 1760 (19) et l’Indult octroyé par 
Pie VI à l’archevêque de Trêves (20). Dans les deux cas, les 


Ordinaires avaient dispensé d’empêchements sans en avoir 


la faculté. - 
Quelles conclusions dégager de la doctrine et de la juris- 
prudence ci-dessus rappelées ? 
1° La doctrine nouvelle de la cause de la sanatio in ra- 
dice, c’est-à-dire celle qui fait de l’impossibilité de faire re- 
nouveler le consentement une cause suffisante, ne pouvait 


(14) Theologia moralis, L. VI, FR 6, cap. 3, n° 1115. 

(15) op. cit., L. XIII, cap. 21, $&8 7 

(16) CLÉMENT XI, Lit. Apostolicae dignitatis du 2-4- 1701 : cf. 
Inst. Can. 87, n° 80. 

(17) CLÉMENT xu, Cum dubium du 9 sept. 1734; cf. BULL. 
ROM. t. XIV, Const. 142, $ 3. 

(18) BULL., t. IV, Const. L. 

(19) cf. PERRONE, t. II, p. 157; CARRIÈRE, De matrimonto, Paris, 
1837, II, p. 556. 
| (20) cf. PERRONE, op. cit., II, p. 157: CARRIÈRE, op. cit., II, p. 556. 


établis par Barbosa. Désormais, le principe est acquis. 
8° La jurisprudence a « explicité >» le principe. 


4 La doctrine n’a pas encore systématisé la conception à 4 


nouvelle des causes de la sanatio in radice. 

Cet enseignement systématique à été élaboré au XIX® s. : 
cela nous permet d'établir la liste des situations matrimo- 
niales qui justifiaient à l’époque le recours à la sanatio 
radice. 

C’est d’abord, le refus de l’une des parties Ha usuel 
le consentement : c’est là une application nouvelle probable- 
ment introduite par l’Instruction du cardinal Caprara. 

C’est ensuite le dommage grave qui résulterait de la révé- 


lation de la nullité du mariage à l’autre partie, p. ex. en cas . 


d’empêchement occulte d’affinité illégitime. 

C’est enfin l’impossibilité morale de faire connaître aux 
intéressés la nullité de leur mariage, soit en raison du grand 
nombre de mariages, soit en raison du danger d’infamie pour 
l'ordinaire ou le curé négligent. : 

Tels sont les cas fondamentaux que développent succes- 
sivement les canonistes du xix*° et du début du xx° s. : Car- 
rière en 1837 (21), Caïllaud (22) et Perrone (23) vers 1860, 
Feige (24), Téphany (25) et Gury-Ballérini (26) vers 1875, 
Rosset (27), Ballérini-Palmiéri (28), Scherer (29) et Gas- 
parri (30) vers 1895, et ne ce (31), et de 
Smet (32) en 1912. 

La légitimation des enfants . plus guère che par les 


(2i) op. cit., II, p. 563, n° 1444. 

(22) Manuel des dispenses, p. 301. 

(23) op. cit., IT, p. 161. 

(24) op. cit., p. 777-718, n° 770. 

(25) Dispenses matrimoniales, p. 235, n° 360. 

(26) Compendium Th. moralis, II, p. 879, n° 908. 

(27) De matrimonio, t. IV, p. 265. 

(28) Opus th. morale, p. 770 et suiv. 

(29) Handbuch des Kirchenrechts, Leïpzig, 1898, II, p. 508. 
(30) De matrimonio, 1892, II, n° 1160. 

(31) Institutiones, th. moralis, IT, p. 543, n° 541, $ 3: 
(32) Les fiançailles et le mariage, Bruges, 1912, p. 656 et suiv. 


évidemment se concevoir que dans l’hypothèse de la sanatio 
comportant exemption du renouvellement du consentement. 

2 Insinués chez Covarubbias et P. Corradus, les premiers 
éléments théoriques de la nouvelle doctrine sont nettement 


SATA 


_ auteurs du xiIx° s. comme cause de sanatio in radice ; 
_ Téphany paraît une exception (33). Pratiquement, la légiti- 
mation restera cependant jusqu’au code de 1917 une cause 
suffisante, comme nous l’avons exposé plus haut. 

La jurisprudence du x1x° s. illustre cette doctrine; à vrai 
dire, c’est la jurisprudence qui a été créatrice en la matière 
et la doctrine a synthétisé les progrès de la jurisprudence. 

En ce qui concerne d’abord le refus ou l'impossibilité 


morale de faire renouveler le consentement matrimonial, les 


‘actes jurisprudentiels abondent. Qu'il suffice d’en citer quel- 
ques-uns : : 

— L’Instruction du 22 mai 1803 du cardinal Caprara aux 
évêques français (34); cette directive a été renouvelée le 
17 février 1809 par un indult de Pie VII (35). 

— L’Instruction du cardinal Albani du 25 mars 1830 aux 
évêques de la province de Cologne (36). 


— L’indult du 12 février 1852, accordé à l’évêque de 
Moulins (37). 


— La faculté concédée aux évêques et vicaires apostoliques 
; d'Amérique, par la $.C. de. la Propagande (38). 


7e — L’indult de l'archevêque de Bourges du 5 décembre 
_ 1859 (39). 

._. .— Le Bref du 17 mars 1856 adressé par Pie IX aux 
évêques d'Autriche (40). 


— Le pouvoir accordé en juin 1892 par le Saint-Office 
aux évêques des Etats-Unis de concéder la sanatio de ma- 


(83) op. cit., p. 235, n° 360, & 2. 

(34) Pour le te intégral, cf. Dictionnaire de droit can. de 
Migne, art. «Réhabilitation». La 3° partie de ce texte cite comme 
causes supplémentaires de sanatio le salut des âmes et la légitima- 
tion d'enfants. Le décret du 26 mai 1803 de Caprara autorise les 
évêques de France pendant un an à valider, conformément à la pré- 
cédente Instruction, les mariages muls contractés durant la révolu- 
tion et jusqu’au 14 août 1801. 

(35) Cf. CARRIÈRE, op. cit., II, p. 556, n° 9. 

(36) Il s’agit de valider des mariages mixtes nuls par défaut 
de forme. 

(37) BRILLAUD, op. cit., p. 87. 

(38) Facultates extraordinariæ D, m° 6, cf. SCHNEIDER, F'ontes. 


_ iuris ecclesiastici novissimi, 1895, p. 102. 


(39) cf. CAILLAUD, op. cit., p. 331. 
(40) cf. Archiv für KKR, 1857, p. 257. 
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riages contractés avec disparité de culte (à l'exception de la 
religion israélite) (41). 


. — La Constitution « Provida » concernant la validation 
des mariages mixtes nuls contractés en Allemagne avant le 
15 avril 1906. 

Quant à la validation de mariages nuls par la faute 
du prêtre, la jurisprudence est assez nourrie ; en voici 

quelques exemples. Le 27 septembre 1820, l’évêque de Poitiers 
reçoit le pouvoir de valider in radice les mariages contractés 
devant des prêtres de la « Petite Eglise » (42). Il existe toute 
une littérature sur les abus de pouvoirs de vice-officiaux, 
accordant des dispenses matrimoniales alors qu’ils n’avaient 
aucun mandat de vicaire général : signalons le décret de la 
S. Pénitencerie du 6 juillet 1869 à l’Ordinaire de Moulins (43) 
et la réponse plus explicite encore du 17 septembre 1873 à 
l’évêque de Quimper (44). On peut consulter dans le même 
sens les réponses de la $S. C. de la Propagande du 5 octobre 
1853 et du 4 septembre 1858 (45). 

La liste impressionnante de cas de sanatio in radice au 
xIx* s. pourrait faire croire à la prodigalité du S. Siège pour 
accorder cette grâce extraordinaire. En réalité, il n’en fut 
rien. : à 

En effet, le 30 juin 1865, la Congrégation du Concile com- 
munique à l’évêque d'Arras que toute sanatio in radiîce doit 
faire l'objet d’une demande spéciale au S. Siège. De plus, 
le 11 mars 1868, le $S. Office trace au vicaire apostolique du 
Japon la ligne de conduite suivante : abandonnez à la divine 
Providence les contractants de bonne foi; que les autres re- 
nouvellent le consentement, après dispense des empêche- 
ments; ne demandez la sanatio in radice, pour chaque cas 
particulier, que si le renouvellement du consentement s’avère 
impossible (46). La réponse du $S. Office au vicaire aposto- 
lique de Kouytchuo en Chine, du 15 septembre 1858 avait 


(41) cf. Acta Sanctae Sedis, XXX, 382. 

(42) cf. PERRONE, op. cit., p. 158, note 20. 

(43) cf. BRILLAUD, op. cit., p. 101, note 1. 

(44) cf. BRILLAUD, op. cit, p. 101-102. 

(45) cf. SCHNEIDER, Fontes iuris ecclesiastici novissimi, 1895, 
p. 84-85, note 4. : à 

(46) Collectanea de Prop. Fide, II, n° 1326. 
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d’ailleurs déjà imposé la même attitude: «quoad matri- 
_  monia iam contracta sileat et conjuges reliquantur in bona 
fide. In reliquis, recurrat in casibus particularibus » (47). 

En France, les indults généraux dont jouissent les Ordi- 
naires ne prévoient aucune faculté de dispenser in radice : L> 
qu’il s'agisse de l’indult dit du 15 novembre accordé par la Ve 
S. Penitencerie (48), de l’indult quinquennal (49) ou de l’In- +, 
dult triennal (50). Ces divers documents, dans leur forme 

_ successive (51), insistent sur la nécessité de faire renouveler 
le consentement pour valider les mariages (52). Ce n’est que 4 
vers la fin de la période moderne que la plupart des ordi _ 
naires français bénéficient d’un indult, leur permettant d’ac- 
corder la sanatio in radice « quand les empêchements sont de ee - 
ceux qu’ils ont le pouvoir de lever par indult » (53). Me 

Bref, l’idée générale suggérée par l’analyse des causes de 
la sanatio in radice au x1x° s., c’est la substitution de plusen 5 
plus complète de l’impossibilité physique ou morale de faire | 
renouveler le consentement à la légitimation des enfants; 
celle-ci, on le sait déjà, reste une cause suffisante, bien que 
dès 1837, Carrière (54) imaginât difficilement un cas où La 
légitimation d’enfant pôt constituer un motif suffisant de 
sanatio in radice. Le « Canoniste contemporain », en 1882, RE 
reflète la même mentalité (55). 

En d’autres termes, la doctrine canonique du x1x* s. en- 
visage la sanatio in radice surtout comme un procédé de 
validation de mariage, au cas de refus ou d’impossibilité de 
renouveler le consentement, toutes les conditions requises par 
ailleurs étant évidemment remplies. 

La période moderne connaît donc deux conceptions de la 
sanatio in radice : la sanatio justifiée par la seule légitima- 
tion des enfants et celle dont la cause réside surtout dans | 


(47) Collectanea de Prop. F'ide, II, n° 1168. ÿ 1e 
(48) pour le texte intégral, cf. TÉPHANY, op. cit., p. 81. A: 
(49) pour le texte intégral, cf. TÉPHANY, op. cit., p. 110. EP 
(50) pour le texte intégral, cf. TÉPHANY, op. cit., p. 104. RE» 
(51) Ii suffit de comparer les textes de Téphany et ceux de 700 

SCHNEIDER, F'ontes juris ecclesiastici novissimi, p. 83 et suiv. 

(52) Cf. surtout les n°* 11, 12, 13 de l’indult triennal et le n° 1 
de l’indult du 15 novembre . 
(53) cf. Canoniste contemporain, XXX, p. 96 et suiv. 
(54) De matrimonio, Paris, 1837, t. II, p. 552, n° 1450. ; 
(55) Canoniste contemporain, 1882, p. 382 et suiv. ÿ 


- tion anx situations sociales, qui caractérisait l’activité ponti- 


l'impossibilité de faire renouveler le consentement. Les deux 
institutions existent, avec plus ou moins d’ampleur, dès Co- 
varrubias, et surtout dès Barbosa (56) : la première se raré- 
fiant de plus en plus pour disparaître, à notre avis, en 1917; 


la seconde, au contraire, préparant la voie à la conception 


actuelle de la sanatio in radice. 

Les causes de cette évolution ? Nous ne pouvons ici que 
suggérer deux idées, dont le développement dépasserait le 
cadre de cette esquisse. 

1° L’obstination de la plupart des législations séculières 
à ne pas reconnaître la légitimation des enfants provenant 
de la sanatio in radice, a certainement contribué à cette évo- 
lution, en affaiblissant la portée pratique de l’institution. 
Quant à la légitimation purement canonique, il existait 
d’autres moyens que la sanatio in radice pour la réaliser. 

2° La crise profonde de la conscience chrétienne au x1x°s. 
engendra de nombreux cas d’impossibilité de faire renouveler 
le consentement matrimonial (57). Il est donc normal que le 
Saint-Siège, poursuivant avant tout le salut des âmes, ait de 
plus en plus généralisé, dans les limites de ses facultés, l’em- 
ploi de la sanatio in radice (deuxième conception) pour remé- 
dier à ces situations irrégulières. Nouvelle preuve de l’adapta- 


ficale après la Révolution française. 
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(56) Il resterait à étudier dans quelle mesure le droit canonique 
classique connaissait déjà cette conception de la sanatio in radice. 
(57) cf. M. G. Le Bras, Dictionnaire de théologie catholique 
art. Mariage, col. 2267 et suiv. Ù ke 


UN ETAT DE PERFECTION 
AU MILIEU DU MONDE 


ns 


Le 2 février 1947, par la constitution Provida Mater 


Ecclesia, $.$. Pie XII donnait à l’Eglise un nouvel état de 


perfection, les Instituts séculiers (1). Comme le disait l'Osser- R 


vatore romano du 14 mars 1947, cette constitution était « un 


document historique pour la vie interne de l'Eglise >. Quoique 


plusieurs revues aient parlé avec compétence des Instituts 
séculiers (2), il ne sera pas inopportun de leur consacrer ici 
quelques pages en exposant dans les grandes lignes la genèse 
de cette institution, puis en groupant les règles canoniques 
auxquelles elle est soumise aujourd’hui. 


I. GENÈSE DES INSTITUTS SÉCULIERS 


1° L'état religieux. — L'état religieux ne semble avoir 


été pleinement constitué dans l’Eglise que peu à peu, après 


plusieurs essais. 


(1) A.AS. (Acta Apostolicae Sedis), XXXIX, 1947, p. 114-124. 
- (2) Citons, parmi d’autres : Commentarium pro religiosis, 1949, 


p. 109-348: 1950, p. 212-223; Monitor ecclesiasticus, p. 151-163: Pe- 


riodica, 1947, p. 118-125; Nouvelle Revue théologique, 1948, p. 1052- 
1062; Revue d’ascétique et de mystique, 1948, p. 269-281; Revue des 
communautés religieuses (R.C.R.), 1947, p. 57-88; 1948, pp. 111, 133, 


165; 1950, p. 140; Revue de droit canonique, 1951, p. 281-299. — Le. 


Comment. pro Rel., 1949, mentionne des privilèges utiles à obtenir 
pour les messes, les études, les ordinations, les dimissoires, p. 278, 
note 29, et la reproduction de formules du Saint-Siège, p. 303 sq. 
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Dans les deux ou trois premiers siècles on rencontre des 
« ascètes » et des « vierges » qui pratiquent la chasteté par- 
faite à titre individuel et en restant dans leur famille. Un peu 
plus tard, les ermites ou anachorètes vont s’éparpiller dans 
la Thébaïde ou d’autres déserts. Bientôt, ils constituent des 
groupes qui se réunissent de temps en temps sous un chef. 
A leur vie érémitique ou solitaire on juge vite préférable la 
vie cénobitique (vie en commun): les moines se rassemblent 
dans des monastères. Le principal législateur de la vie céno- 
bitique en Occident est saint-Benoît, dont l'influence sera 
incalculable, Dans ses monastères l’état religieux est complè- 
tement réalisé. Les diverses modalités qui l’affecteront par la 
suite n'en changeront pas l’essentiel. Déjà on y trouve les 
vœux publics (explicites ou au moins implicites) de pau- 
ur. vreté, de chasteté parfaite et d’obéissance, et aussi la vie 
communautaire. Les vœux sont publics, c'est-à-dire reçus au 
nom de l’Eglise par le supérieur compétent. La vie commune 
ou communautaire comprend : soumission à un même chef 
et à la même règle et aussi habitation sous le même toit. 
Normalement, un religieux ne vit pas dans le monde mais 
dans son couvent. Toutefois, cette prescription, malgré son 
importance, peut comporter, pour de graves motifs et pour 
le temps nécessaire, des exceptions et des dispenses. 

Aux moines ont succédé, mais sans les supprimer, d’autres 
types de religieux. Les ordres mendiants du XIII° siècle se 
caractérisent non seulement par une pauvreté plus sévère, 
mais par toute une organisation hiérarchique qui substitue 
aux monastères autonomes des sortes d’armées à commande- 
ment unique: un groupe de couvents est soumis à un supé- 
rieur provincial et l’ensemble de toutes les provinces est sou- 
mis au supérieur général. Cette imposante architecture juri- 
dique a été très volontiers adoptée par les clercs réguliers du 
xvi° siècle et la plupart des innombrables congrégations 
modernes. Mais cela n’a pas changé la notion de l’état reli- 
à gieux. C’est toujours un état de tendance à la perfection de 

la vie chrétienne au moyen des trois vœux publics de pau- 
vreté, chasteté parfaite, obéissance, émis dans une « reli- 
___gion» (un institut religieux) approuvée par l'autorité ecclé- 
siastique. Si la vie communautaire n’est pas explicitement 
mentionnée dans cette sorte de définition, son obligation se 


manifeste en plusieurs canons du Code (p. ex. 594, 596-607) 
et l’autorité ecclésiastique n’a approuvé depuis des siècles 
aucun institut qui aurait prétendu se soustraire à ce devoir. 
Les expressions «état religieux >» et «état de perfection » 
ont été longtemps employées comme synonymes. On disait 
plus clairement en latin : «status perfectionis acquirendæ, 
état de tendance à la perfection ». Les religieux n’ont pas 
la naïveté de se croire parfaits, mais l'Eglise leur montre 


dans la pratique des trois principaux conseils du Christ le: 


meilleur moyen de se rapprocher de leur idéal. Les vœux 
les obligent à persévérer dans leur bon dessein; ils donnent 
à leur vie la stabilité requise pour qu’on puisse parier d'état 
(comme on dit l’état du mariage ou l’état du sacerdoce). 
C’est donc par sa nature même, par ses éléments constitutifs, 
que l’état religieux est un état de tendance à la perfection, 
mais on l’appelle à bon droit état canonique de perfection 
parce que l’Eglise l’approuve tout spécialement, veille jalou- 
sement sur lui pour le préserver des déviations, des dangers 
et des abus, et s’efforce, par une sage législation. d’en tirer 
le meilleur parti pour la sanctification de ses membres et 
d’autres âmes. 


2° Les Sociétés sans vœux publics. — Depuis quelques 
siècles s’étaient fondées des sociétés qui s’inspiraient de l’état 
religieux, mais sans en vérifier pleinement la définition. 
Leurs membres étaient astreints à la vie commune, sauf ex- 
ceptions légitimes, observaient la chasteté parfaite et s’ap- 
pliquaient à la pratique des conseils, mais sans se lier par 
les vœux de religion. Dans certaines de ces sociétés, on ne 
faisait aucun vœu; dans d’autres on en faisait un ou deux 
ou même trois, mais ces vœux n'étaient pas publics : c’étaient 
des vœux privés qui liaient devant Dieu, non devant l'Eglise. 
I1 n’y avait donc pas état religieux proprement dit. L’auto- 
rité ecclésiastique a pourtant consenti à voir dans ces socié- 
tés un second état de perfection. C’est pourquoi le Code les 
place après les instituts religieux, mais avant les simples 
associations pieuses (can. 673-681). 


3° Les Instituts séculiers. — La vie déborde tous les 
cadres et partout il se présente des situations étrangères aux 


"ECTION AU MILIEU DU MONDE 


E. JOMBART 


vues du législateur. N'’entre pas au couvent qui veut. Des 
personnes désireuses de perfection étaient retenues dans le 
monde par la volonté de leurs parents, par leur santé, par 
le soin à prendre de frères ou de sœurs en bas âge, par des 
Ê enfants à élever après la mort de leur mari ou même par 
ne le souci de pénétrer, en vue d’un apostolat à exercer, dans 

des milieux où l’habit religieux n’est guère admis. Der- 
rière le rideau de fer ou même ailleurs, la persécution 
avait dispersé ou menacé bien des communautés religieuses. 
Certains caractères ou tempéraments se jugeaient peu faits 


en marge du droit canon, des groupes de personnes restant 
.dans le monde, maïs s’appliquant à la pratique des conseils 
en même temps qu’à des œuvres d’apostolat. Certains de ces 
groupes remontent à la Révolution française. Ils ont donc 
plus d’un siècle et demi d'existence. Le 11 août 1889, le 
décret Ecclesia catholica, publié par la $. Congr. des Evêques 
et Réguliers, louait le but «de pratiquer fidèlement dans 
le siècle les conseils évangéliques », mais déclarait que de 
telles associations, même si elles étaient approuvées par le 
S. Siège, devraient être regardées seulement comme de pieuses 
unions de fidèles (« piae sodalitates >»), donc pas du tout 
comme des groupes voisins de l’état religieux. — Plusieurs 
de ces sociétés s'étaient réunies en congrès entre les deux 
guerres mondiales, mais Pie XI n’admit pas qu'un congrès 
de ce genre se tint à Rome, ce qu’on eût interprété à tort 
comme une approbation pontificale; en fait quelques-uns des 
rapports lus en 1932 au congrès de Salzbourg manifestèrent 
en spiritualité des idées bizarres et très peu traditionnelles, 
On sait que le Code de droit canon, publié en 1917, avait 
officiellement «ignoré > ces sociétés en évitant d'y faire 
la moindre allusion. Ce silence n’empêcha pas leur nombre 
d'augmenter; plusieurs, après avoir obtenu le Nihit obstat 
du Saint-Siège, avaient été approuvées par des évêques. À ces 
mesures individuelles, S. $. Pie XII a jugé opportun de 
substituer des règles générales. Il ne convenait pas d’« igno- 


de_n’y reconnaître que de simples confréries. Le 2 février 
1947, le Saint-Père instituait un nouvel état de perfection, 
celui des Instituts séculiers. Ce serait un état de tendance 


pour une vie communautaire, etc. Ainsi s'étaient constitués, 


rer » plus longtemps des groupes déjà assez nombreux ou 
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<a à la perfection, puisque ses membres s’engageraient de façon 
stable à pratiquer la chasteté parfaite et, dans la mesure 
compatible avec la vie dans le monde, la pauvreté et l’obéiss 
sance. Mais ce troisième état de perfection différerait des 
deux premiers en ce qu’il ne comporterait aucune obligation 
de vie communautaire, n’exigerait done plus la vie au cou- 
vent, la clôture, la séparation matérielle du monde. C'était 
une remarquable innovation, un geste hardi mais demandé 
par les circonstances. Une fois de plus, la hiérarchie ecclé- 
siastique contrôlait et approuvait une initiative prise par 
un bon nombre de fidèles sous l'inspiration du Saint-Esprit. 
— Tous les gouvernements civils sont bien obligés de tenir 

compte de puissants mouvements d’opinion et, comme on la 
dit depuis longtemps, de la «révolte des faits contre le 
Code ». La Révolution française avait voulu mettre une pous- 
sière d'individus en face de l'Etat tout-puissant. On sait com- 

ment, au cours du xix° siècle et du xx°, se sont multipliés 

les syndicats, les associations et sociétés de tout genre et 

comment ce qui était d’abord illégal a été permis et même | 
encouragé par des lois plus récentes, au risque même de 
tenir en échec le pouvoir des gouvernants. Dans l'Eglise, 
de tels excès ne sont pas à craindre. Quand l’autorité se 
trouve en présence d’associations antireligieuses, immorales 
ou dangereuses, elle n’hésite pas à les condamner. Si elle 
approuve une catégorie d'associations, c’est qu’elle ÿ voit un 
bienfait pour les âmes et elle cherche à en obtenir les meilk. 
leurs résultats par de sages réglementations. Il est piquant 


de noter qu'avec les Instituts séculiers on revient, à quelque 

égard, aux premiers siècles où les couvents étaient inconnus, 

où les ascètes et les vierges se sanctifiaient dans leur famille. de # 
Comme le dit la constitution Provida, les Instituts sécu- a. 

liers peuvent rencontrer de grardes difficultés et de sérieux na 


dangers. C’est pourquoi le Saint-Père a voulu les entourer hs 
de règles protectrices. | r TRES 


62 EX. JOMBART 


IT. RÈGLES CANONIQUES CONCERNANT 
LES INSTITUTS SÉCULIERS 


Les règles propres aux Instituts séculiers se trouvent dans 
trois documents du Saint-Siège : 1° la Loi propre des Insti- 
tuts séculiers, c’est-à-dire la 2° partie de la constitution Pro- 
vida, du 2 février 1947 ; 2° le « motu proprio » Primo feliciter, 
du 12 mars 1948, où le Saiïint-Père se déclarait très heureux 
des résultats de sa constitution et en précisait quelques 
points; 3° l’Instruction Cum Sanctissimus, du 19 mars 
1948 (3), où la $S. Congrégation des Religieux, spécialement 
mandatée par le Souverain Pontife, prolongeait les lignes 
de sa constitution et complétait ainsi le statut canonique 
des nouveaux Instituts. De la confrontation de ces trois docu- 
ments, Ce statut canonique se dégage assez nettement. 


1° Caractéristiques. — Le dispositif de la constitution 
Provida donne cette définition des Instituts .séculiers : « Les 
associations de clercs ou de laïques dont les membres, en 
vue de tendre à la perfection chrétienne et de se livrer tota- 
lement à l’apostolat, font profession de pratiquer, dans le 
monde, les conseils évangéliques. >» Donc trois éléments : 1° 
but de perfection surnaturelle et d’apostolat; 2° habituelle- 
ment vie dans le monde et non à l’intérieur d’un couvent; 
3° profession des conseils évangéliques. Les Instituts sécu- 
liers ne sont soumis ni à la législation des religieux (can. 
484-672), ni même à celle des « sociétés sans vœux » (can. 673- 
681). Ils ne peuvent même bénéficier de ces législations que 
«si une de leurs prescriptions leur est, à titre exceptionnel, 
légitimement adaptée et appliquée» (art. II, $ 1). 

Les Instituts séculiers doivent done se distinguer très 
nettement des Instituts religieux. Le motu proprio y insiste 
en veillant à ce qu’on ne les confonde aucunement ni avec 
ce qui leur est supérieur (Instituts religieux et sociétés à 


(3) A.A.S., XL, 1948, p. 283-286 et 293-297. Traduction dans 
Docum. cath., t. LXV, 29 ‘août 1948, col. 1089-1094 et 20 nov. 1948, 
col. 1094-1098 ou dans R. CR: 1948, p. 133-165. 


_ UN ÉTAT DE PERFECTION AU MILIEU DU MONDE 63 


vie commune), ni avec ce qui leur est inférieur (les simples 
associations pieuses de fidèles, can. 684-725) (I et III). « Leur 
perfection doit être réalisée et professée dans le siècle. » 
Leur apostolat « doit être fidèlement exercé dans le siècle, 
mais aussi, pour ainsi dire, par le moyen du siècle, par des 
professions, des activités, des formes, dans des lieux, des 
circonstances répondant à cette condition séculière». Le 
membre d’un tel Institut peut donc exercer toute profession 
sociale honnête, qu’il soit dans les chemins de fer ou dans 
les P.T.T., notaire, avocat, employé, commerçant, ouvrier, 
cultivateur, etc. Il n’a pas pour cela à se déguiser. Aucune 
activité de ce genre ne lui est interdite. 


L'Instruction de 1948, en rappelant la défense pour les 
Instituts séculiers d'observer la législation des religieux, dé- 
clare aussi que la $S. Congrégation peut leur appliquer cer- 
taines prescriptions du droit religieux qui leur convien- 
draient. Immédiatement l’Instruction signale un exemple 
d'adaptation du droit religieux : par analogie avec le can. 500, 
$ 3, on ne permettra que difficilement à un Institut séculier 
féminin de dépendre d’un Institut masculin ou à n’importe 
quel Institut séculier de dépendre d’une « religion ». 


Comment comprendre l'interdiction de suivre le droit des 
religieux ? Il y aura forcément bien des ressemblances entre 
les deux catégories d’Instituts. Les principes généraux sur 
la perfection chrétienne sont valables partout; partout il est 
nécessaire de donner à la prière le temps voulu, d’avoir quel- 
ques pratiques de pénitence, de s’appliquer à exercer les ver- 
tus évangéliques. La prudence demandera aussi qu’il y ait 
une probation avant de faire profession et le seul mot de 


profession rappelle l’état religieux. Mais même en tout cela 


il ne sera pas bien difficile d'éviter de copier les religieux. 
S'il y a un certain équivalent du postulat et du noviciat, 
on n’y consacrera pas exactement le même temps qu’en reli- 
gion et les méthodes suivies différeront suffisamment de part 
et d'autre, en vue de situations très différentes. On évitera 
de porter un costume religieux; il sera même préférable de 
ne pas avoir un costume uniforme, mais de s’habiller avec 
décence et simplicité, en tenant compte de la situation sociale 
de chacun. 
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® Membres au sens propre et autres membres. — Un 
Institut séculier peut avoir deux catégories de membres, les 
«membres au sens strict » (Provida, art. III, $2) ou, comme 
dit l’Instruction, «au sens le plus striét du mot», et les 
autres (non nécessaires) et qu’on peut appeler les membres 
affiliés. Les règles canoniques que nous examinons ne Con- 
cernent généralement que les membres au sens strict. Pour 
les affiliés, des statuts spéciaux auront à prévoir quelques 
réunions, quelques prières et pieux exercices, quelques bonnes 
œuvres, certains services à rendre et la participation à cer- 
taines indulgences ou autres faveurs. 


3° Profession des conseils. — 1. La chastcté parfaite est 


‘exigée. La chasteté conjugale ne suffit pas. Les gens mariés 


ne peuvent donc entrer dans un Institut er sauf, Sans 
doute, comme membres affiliés. 

Les membres au sens strict, outre « les exercices de piété 
et. de renoncement » nécessaires pour tendre efficacement à 
la perfection, s’obligent devant Dieu au célibat et à la chas- 
teté parfaite par «un vœu, un serment ou une consécration 
obligeant en conscience » suivant les constitutions. (D’après 
Provida, art. III, $ 2.) 


2. Obéissance. — Ils feront <le vœu ou la promesse d’obéis- 
sance » pour être « sous la dépendance et la conduite mora- 
lement continue des supérieurs, selon les prescriptions des _ 
constitutions ». — Forcément le membre d’un Institut sécu- 
lier a une dépendance moins étroite que le religieux à l’égard 
de ses supérieurs. Les occasions de pratiquer l'obéissance 
seront généralement plus fréquentes au couvent que dans 
le monde. Raïson de plus pour les supérieurs de voir souvent 
leurs sujets, de se rendre compte de leur activité, de les 
guider, de ne pas les laisser trop longtemps à eux-mêmes 
sans aucun contrôle. 3. Pauvreté. «Ils feront le vœu ou 
la promesse de pauvreté qui leur enlèvera le libre usage des 
biens temporels, leur donnant seulement un usage défini et 
limité selon les constitutions » (art. IIT, $ 2). La pauvreté 


ne peut évidemment avoir les mêmes exigences pour des per- 
sonnes vivant dans le monde qu’à l'intérieur des couvents. 


Dans le monde, il ne saurait être question de demander la 
permission d’un supérieur avant chacune des emplettes néces- 


UN ÉTAT DE PERFECTION AU MILIEU DU MONDE 65. 


saires pour ïa nourriture, le vêtement, les objets demandés 


par le soin de la santé ou l’exercice de la profession sociale. 


Mais les supérieurs feraient bien d’exiger de chacun de leurs 
sujets à des époques déterminées, p. ex. chaque mois, le 
compte de leurs dépenses et de leurs recettes, en les approu- 
vant s’il y a lieu, mais en sachant blâmer ou corriger ce 
qui paraîtrait superflu. « Sans doute, sauf exception proba- 
blement très rare, les membres des Instituts séculiers n’au- 
ront pas à remettre à leurs supérieurs le salaire de leur 
travail, puisque la plupart doivent assurer personnellement 
leur subsistance en dehors de la vie commune. Mais leur dé- 
pendance dans l’usage de leurs ressources doit être réelle- 
ment effective. Il serait assez normal qu’ils interviennent, 
par une certaine contribution, dans les frais généraux de 
l’Institut. L'Institut, de son côté, doit assurer, pour le pré- 
sent et pour l’avenir, la situation matérielle de ses membres, 
non pas certes en fournissant à tous immédiatement l'entre- 
tien, mais en veillant, par exemple, à ce qu’ils aient des res- 
sources stables (travail rémunéré, revenus, rente viagère, etc.), 
à ce que tous les salariés fassent les versements requis pour 
bénéficier des avantages de la sécurité sociale, etc. (4). » 


A défaut du vœu de pauvreté ou d’obéissance, ia consti- 
tution Provida se contente d’une « promesse » faite à l’Ins- 
titut, car, si elle était faite directement à Dieu, ce serait 
un vœu par définition. — Cette promesse n’est pas une simple 
résolution, mais elle comprend un engagement en conscience, 
sous peine de péché. On doit vouloir s’engager définitivement 
ou du moins, si c’est pour un temps déterminé, avoir l’in- 
tention de renouveler ensuite cet engagement (5). 


Problèmes canoniques 


L’article IIT, $ 2 de la constitution Provida a soulevé plu- 
sieurs problèmes canoniques, qui ont été fouillés très profon- 
dément ici même par le P. Delchard (6). Nous ne pouvons 
qu’en rappeler les solutions. 


(4) E. BERGH dans Nouvelle Revue théologique, 1948, p. 1054. 
(5) J. CREUSEN dans Periodica, 1947, p. 122. 
(6) Revue de Droit canonique, 1951, p. 281-299. 
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a) Les Instituts séculiers constituent un état juridique de 
perfection, mais non un état canonique, aucun document 
‘ officiel ne leur attribuant cette qualification. Etat juridique, 
puisqu’il est reconnu officiellement par la hiérarchie ecclé- 
siastique et soumis à des lois spéciales, mais non état cano- 
nique, ce terme étant réservé aux Instituts religieux, et 
étendu par bienveillance aux sociétés à vie commune, comme 
réalisant mieux l’idéal de la donation à Dieu et obtenant de 
l'Eglise une approbation plus complète avec une réglementa- 
tion plus étroite. 


bd) A propos de la chasteté on peut distinguer deux obliga- 
tions, celle de la chasteté parfaite et celle du célibat (si bien 
que l’on pécherait en contractant un mariage, même avec 
l'intention de n’en pas user). — On assume une obligation de 
religion par un vœu, un serment ou une consécration. Pour 
le vœu, aucune difficulté. Mais le serment doit être compris, 
semble-t-il, comme serment promissoire : on prend Dieu à 
témoin et de l’intention actuelle et de la fidélité qui se mani- 
festera à observer les promesses. — Une consécration est un 
acte intérieur d’offrande totale de soi au Seigneur. Dans le 
cas, la consécration emporte les obligations de célibat et de 
chasteté parfaite. Il ne s’agit pas ici de la consécration solen- 
nelle des vierges, prévue dans le Pontifical et réservée aux 
moniales. — Qu'il y ait eu vœu, serment ou consécration, 
toute violation interne ou externe comporte, outre la faute de 
chasteté, un manquement contre la vertu de religion; ce n’est 
pas un sacrilège au sens strict, une personne n’étant pas pu- 
bliquement consacrée à Dieu par des vœux non publics. 


c) On s’engage à l’obéissance par un vœu ou par une pro- 
messe faite au supérieur. Rien n’interdit de confirmer cette 
promesse par un serment. La matière de l'obéissance doit être 
assez nettement délimitée par les constitutions, de façon à ne 
pas nuire aux devoirs professionnels. Comme l’a déclaré la 
S. Congr. des Religieux, le 19 mai 1949, les obligations résul- 
tant de la promesse d’obéissance sont graves «ex genere 
suo », même si la promesse n’est faite qu’en fidélité. La gra- 
vité de la faute dépend avant tout de la gravité de la matière, 
mais en tenant compte des dispositions des constitutions. En 
cas de doute, on ne peut urger la gravité de l’obligation. 


% 
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d) Pæwreté. C’est aussi par un vœu ou par une promesse 


qu’on s'engage à la pauvreté. Ce sera encore aux constitutions 


de préciser la matière, grave ou légère, les permissions à de- 
mander en certains cas, les comptes à rendre, etc. 


e) Vœux réservés. — Très souvent, dans les Instituts 


séculiers, la chasteté sera l’objet d’un vœu; vraisemblable- 


ment, il en ira fréquemment de même pour l’obéissance et 
pour la pauvreté. Quoi qu’ils ne soient pas publics, ces vœux 
sont réservés au Saint-Siège, puisqu’en dispenser nuit à un 
tiers, l’Institut. Ce sera aux constitutions de prévoir les cas 


et la procédure des renvois ou de la libération des engage- 


ments contractés. Une fois sortis de l’Institut, ses anciens 
membres ne sont certainement plus obligés à la pauvreté ni 
à l’obéissance, mais il n’est pas impossible que subsiste le 
vœu de chasteté (ou le serment ou la consécration). Si le cas 
n’était pas prévu par les constitutions, ce serait au Saint- 
Siège d’en décider. 


€) Vœux juridiquement reconnus. — Ces vœux ñe seront 
pas publics, ne vérifiant pas la définition du can. 1308, $ 1, 
puisqu’aucune loi ecclésiastique n'attribue à un supérieur la 
charge de les recevoir au nom de l’Eglise. D’autre part, com- 
ment les traiter en simples vœux « privés », alors qu’ils cons- 
tituent ceux qui les font dans un état juridique de perfection 
et que leurs effets se manifestent au dehors ? 

On s'était demandé si les vœux en question, sans être des 
«vœux de religion », ne pourraient pourtant pas être dits 
publics (7). Une solution très élégante consista à les appeler 
semipublics (8) ou reconnus juridiquement. 


4° Lien entre l’Institut et ses membres. — Ce lien doit 
être « stable, selon les constitutions, soit perpétuel, soit tem- 
poraire, et alors à renouveler à l’échéance du temps fixé; 
mutuel et plénier, de sorte que, selon les constitutions, le 
membre se donne totalement à l’Institut et que ce dernier 
prenne soin du membre et en réponde » (Provida, III, $ 3). 

Il est tout à fait normal et exigé par la prudence qu'avant 


leur réception les nouveaux membres soient soumis à un essai 


(7) J. CREUSEN dans Periodica, 1948, p. 270. 
(8) A. LARRAONA dans Commentarium pro religiosis, 1949, p. 16& 
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ou apprentissage analogue au postulat et au noviciat des reli- 
gieux, mais dont la durée et les modalités seront déterminées 
par les constitutions ou laissées à la discrétion des supé- 
rieurs. Au jour de la réception, le nouveau membre prend ses 
engagements de chasteté, pauvreté, obéissance, et en même 
temps, par une sorte de contrat, se donne totalement à l’Ins- 
titut sur les statuts duquel il veut régler toute sa vie. Réci- 
proquement l’Institut s'engage à traiter ce sujet comme un 
de ses membres très chers, à aider ses efforts vers la sainteté 
et l'apostolat, à veiller même sur sa vie corporelle( de la fa- 
çon expliquée plus haut), à ne le renvoyer que pour des 
causes graves et en laissant à l’accusé éventuel toute possi- 
bilité de se justifier. — Il s’agit d’une vraie promesse mu- 
tuelle en justice, dont la violation en matière grave compor- 
terait une grave culpabilité. 


Des engagements implicites suffiraient peut-être, mais il 
est bien préférable qu’une formule écrite et signée soit laissée 
entre les mains du supérieur et gardée dans les archives. Il 
paraît normal que les membres présents puissent assister à 
la réception de leurs nouveaux associés. Souvent on se gar- 
dera d'y inviter des personnes du dehors puisque bien des 
Instituts séculiers préféreront garder leur secret. 


En urgeant les obligations contractées par leurs sujets, 


les supérieurs devront tenir compte de leur situation spé- 
ciale dans le monde, de leurs devoirs de famille, de leur 
profession sociale. Le gouvernement de tels instituts sera 
nécessairement beaucoup plus souple que celui des commu- 
nautés religieuses; il faudra bien connaître les situations 
concrètes et en tenir compte. Mais les sujets réussiront à con- 
cilier tous leurs devoirs. « Tout en tenant compte des obli- 
gations de la profession sociale et des devoirs de famille, il 
faut que les membres soient vraiment à la disposition des 


supérieurs pour les œuvres propres à l’Institut ou les services 


généraux de celui-ci (9). 


5° Maisons communes. — Chaque Institut séculier doit 
avoir «une ou plusieurs maisons communes >» qui auront 
= trois destinations principales : 1. Servir de résidence, s'ils 


(9) E. BERGH dans Nouv. Revu, théol., 1948, p. 1054. 
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le désirent, aux supérieurs, surtout généraux ou régionaux ; 
2. Recevoir les membres qui viendraient s’y former ou y 
compléter leur formation ou y faire leurs retraites ou vaquer 
à d’autres pieux exercices (p. ex. récollection mensuelle, 
célébration de quelque fête); 3. Conserver pendant tout le 
temps voulu « les membres qui, à cause de leur mauvais état 
de santé ou en raison d’autres circonstances, ne sont pas en 
état de se suffire » ou pour lesquels il serait nuisible de de- 
meurer ailleurs (Provida, III, $ 4). 


On comprend facilement l’importance de maisons de ce 
genre, qui rappellent un peu les maisons-mères ou maisons 
généralices des Instituts religieux. Un Institut séculier ne 
doit pas apparaître comme un pur concept, une abstraction. 
La. maison commune symbolise l’unité dans l’Institut et con- 
tribue beaucoup à la maïntenir. C’est là qu’on va se faire 
connaître et se faire diriger, se former à l’esprit et aux 
œuvres de l’Institut, retremper dans la retraite ses forces 
spirituelles, rencontrer des confrères et s’encourager mutuel- 
lement dans la bonne voie. 


Certains Instituts, paraît-il, trouvent très onéreux l’achat 
d’an immeuble de ce genre. En attendant la somme néces- 
saire (que les cotisations des membres et d’autres secours 
finiront sans doute par réunir), ne pourraient-ils louer 
quelque vieux château abandonné, comme il en surabonde en 
certaines campagnes ou certaines banlieues ? Ne consentirait- 
on pas à leur prêter, au moins pour quelques jours de temps 
en temps, quelque bâtiment ? On pourrait se contenter, du 
moins pour commencer, d’un logis très modeste. 


6° Dépendance de la $S. Congrégation des Religieux. — 
« Les Instituts séculiers dépendront de la $S. Congrégation 
des Religieux, en respectant les droits de la S. Congr. de la 
Propagande conformément au canon 252, $ 3, s’il s’agit de 
sociétés et de séminaires destinés au service des missions. » 
Maïs « les associations qui ne réalisent pas la définition ou 
ne se proposent pas pleinement le but dont il est question à 
l'art. premier, celles également qui sont dépourvues d’un des 
éléments énumérés dans les art. I et III, sont régies par le 
droit propre aux associations de fidèles dont il est question 
dans le canon 684 sq.; elles dépendent de la $S. Cong. du 
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Concile >», en! tenant compte des droits de la Propagande 
dans les territoires de missions (art. IV). 

Si un Institut séculier au sens strict est créé spécialement 
en vue des missions, ses membres, comme missionnaires, dé- 
pendent de la Propagande, mais, comme membres de l’Ins- 
titut séculier, ils dépendent de la $S. Cong. des Religieux. 
Cela résulte du c. 252 $ 5. 

En somme, la $S. Congr. des Religieux a la charge des 
trois états de perfection, mais non des simples associations 
de fidèles. 


7° Approbation. — 1. Sa nécessité. — Pour exister cano- 
niquement, après un essai favorable, tout Institut séculier 
doit être érigé par une approbation de l’autorité ecclésias- 
tique. A l'instar des congrégations religieuses, il est de droit 
diocésain après l’approbation d’un évêque, de droit pontifical 
après avoir obtenu de la S. Congr. des Religieux le décret 
de louange qui est le premier pas dans la voie de ee 
tion romaine (Provida, VII). 


2. Obligation. — Toutes les sociétés « reconnues comme 
réunissant les éléments et les conditions propres aux Ins- 
tituts séculiers » doivent être au plus tôt érigées en Instituts 
séculiers (motu proprio, 4°). — Si l’évêque n’en prend pas 
l'initiative, de telles sociétés ont donc le devoir de lui de- 
mander (ou de demander au Saint-Siège, mais généralement 
on commence par l’évêque), l’érection canonique en Institut 
séculier. 


3. Prudence. — Il ne s’agit pourtant pas de transformer 
un très grand nombre d’associations pieuses en Instituts 
séculiers, ce qui risquerait de faire baisser le niveau de ces 
derniers. L’Instruction de 1948 recommande ia prudence. S'il 
s’agit d'associations moins anciennes ou insuffisamment dé- 
veloppées, en général « elles seront placées sous la direction 
et la protection paternelle de l’autorité diocésaine qui éprou- 
vera leur activité, tout d’abord comme de simples associa- 
tions, existant plutôt en fait qu’en droit, qui ensuite les dé- 
veloppera non par bonds mais peu à peu et graduellement, 
sous quelques-unes des formes d’associations de fidèles, telles 
que unions pieuses, sodalités, confréries (Instruction, 5°) ». 
Durant cette probation, l’association évitera soigneusement 
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de se donner déjà pour Institut séculier comme si elle cher- 
chaït à forcer la main des supérieurs (6°). Pour juger de 
l'aptitude de la société à devenir Institut séculier, on exa- 
minera surtout ce qui suit: a) outre les « exercices de piété 
et d’abnégation » nécessaires, comment pratique-t-on les con- 
seils évangéliques ? b) Le lien entre l’association et ses mem- 
bres est-il stable, mutuel et plénier ? c) L'association pos- 
sède-t-elle ou s’efforce-t-elle de posséder des maisons com- 
munes (au moins une) ? d) Evite-t-on ce qui ne serait pas 
compatible avec la nature de ces instituts, p. ex. un habit 
religieux ou une vie commune semblable à celle des reli- 
gieux ? (7°). 


4. Procédure de l’approbation épiscopale. — Pour être 
autorisé à ériger un Institut séculier, l’évêque du lieu, lui 
seul, doit s’adresser à la S. Congr. des Religieux en lui en- 
voyant des renseignements analogues à ceux qu’elle avait 
demandés le 6 mai 1921 (10) pour les congrégations reli- 
gieuses (fondateur, but, nom du nouvel Institut, œuvres, res- 
sources, etc.). Il faut aussi envoyer au moins six exemplaires 
des schémas des constitutions dans une langue acceptée en 
Curie (c’est le cas du français) et les directoires ou autres 
documents susceptibles de faire mieux connaître l’association. 
Les constitutions doivent contenir ce qui concerne la nature 
de l’Institut, les catégories äe membres, le gouvernement, la 
forme de consécration, le lien des sujets avec l’Institut, les 
maisons communes, le mode de formation des membres et les 
exercices de piété (Instruction, 3°). 


Les associations légitimement approuvées avant Provida 
doivent transmettre à Rome « les pièces justificatives de leur 
érection ou approbation, les constitutions qui les régissaient 
jusqu’à présent, une courte relation sur leur histoire, leur 
discipline, leur apostolat »; quand elles sont seulement de 
droit diocésain, il leur faut envoyer « les certificats des Ordi- 
naires dans les diocèses desquels elles ont leurs sièges » 
(Instruction, 4°). 

Quand un évêque, dûment autorisé, a érigé un Institut 
séculier, il doit en avertir officiellement la $S. Congr. des 


(10) A.A.S., XIII, 1921, p. 315. 
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Religieux (Provida, VI). — Normalement l’évêque aura ré- 
digé par écrit un décret formel d’érection de l’Institut en 
personne morale (11), personne morale collégiale (12). 


5. Approbation pontificale. — Si l’Institut ne se con- 
tente pas d’être de droit diocésain, il envoie sa supplique à 
la $S. Congr. des Religieux avec à peu près les mêmes docu- 
ments que s’il s’agissait de l’approbation d’une congrégation 
religieuse. L’art. VII de Provida expose la procédure suivie 
pour accorder le décret de louange ou l’approbation propre- 
ment dite. Les rapports des consulteurs sont d'abord exami- 
nés dans une réunion de consulteurs. L'affaire est discutée 
une seconde fois devant le cardinal préfet, puis devant l’as- 
semblée plénière des cardinaux de la S. Congrégation, avant 
d'être soumise au jugement du Saint-Père. | 


8° Gouvernement. — 1. Extérieur. — Le pape pourrait 
accorder à un Institut séculier le privilège d’une exemption 
plus ou moins étendue. Vraisemblablement de tels cas, s’il 
s’en rencontre, seront exceptionnels. L’art. VIII de Provida 
énonce la règle ordinaire : « Les Instituts séculiers sont sou- 
mis aux Ordinaires des lieux, conformément à ce que le droit 
en vigueur fixe pour les congrégations non exemptes et pour 
les sociétés ayant la vie commune». Leur dépendance à 
l'égard des évêques sera donc beaucoup plus grande dans les 
Instituts de droit diocésain que dans ceux de droit ponti- 
fical. 


2. Gouvernement intérieur. — « Selon la nature, les buts 
et les particularités de chaque Institut, il peut être organisé 
hiérarchiquement à la ressemblance des religions et des so- 
ciétés ayant la vie commune, après avoir fait les adaptations 
qui s’imposent selon l’estimation de la S. Congrégation des 
Religieux (Provida, art. IX) ». Différentes formes de gou- 
vernement sont donc possibles et aussi plusieurs façons de 
désigner les supérieurs (élection, nomination par un supé- 
rieur majeur). On pourra avoir des maisons pleinement auto- 
nomes ou confédérées ou un organisme fortement centralisé 
sous un supérieur général. Sans doute pourra-t-on avoir 


; l'équivalent d’un chapitre et lui confier des attributions plus 


(11) J. CREUSEN dans Rev. des com. rel., 1947, p. 87. 
(12) A. LARRAONA dans Com. pro Rel., 1949, p. 177. 
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ou moins importantes. Le caractère monarchique des Instituts 
à gouvernement central sera atténué par la nécessité de 
prendre parfois l’avis ou même d’obtenir le consentement de 
groupes qui, sous des noms peut-être différents, ressemble- 
ront beaucoup aux Conseils et aux Chapitres des religieux. 
L'Institut peut proposer la forme de gouvernement qu’il pré- 
fère; la $. Congr. l’agréera ou non ou lui fera subir quelques 
modifications demandées par le caractère de l’Institut ou les 
circonstances. 


Comme le déclare la motu proprio (art. IV), «la consti- 
tution hiérarchique interdiocésaine et universelle, à la façon 
d’un corps organique, peut être appliquée aux Instituts sé- 
culiers ... et leur conférer une influence plus grande, plus 
efficace et de la stabilité. Cependant... il faut tenir compte des 
circonstances ... Il ne faut pas rejeter ni mépriser les formes 
d'Instituts qui sont établies en confédération et qui veulent 
conserver et favoriser modérément le caractère local dans 
chaque nation, région, diocèse, à la condition qu’il soit légi- 
time et imprégné du sens de la catholicité de l'Eglise. » 


9° Respect des droîts acquis. — De Provida, X: « Rien 
n’est changé par la présente constitution apostolique aux 
droits et aux obligations des Instituts déjà fondés et qui ont 
été approuvés par le Saint-Siège lui-même ou par les évêques 
après consultation du Saint-Siège ». 


10° Mesures transitoires, mentionnées dans l’Instruction, 
11°. a) L’évêque, autorisé à ériger canoniquement un Ins- 
titut séculier qui existait auparavant comme association, 
pourra décider, s’il y a lieu, de tenir compte de ce qui a été 
fait antérieurement, p. ex. de la probation de la consécration, 
etc. b) « Durant les dix premières arnées de l’Institut sécu- 
lier, à compter depuis son érection, l'évêque du lieu pourra 
dispenser en ce qui concerne les fonctions, les charges, les 
grades et autres effets juridiques, des conditions d’âge, de 
temps des probations, d'années de consécration et autres 
semblables qui sont prescrites pour tous les Instituts en géné- 
ral et pour quelque Institut en particulier. c) Les maisons et 
centres, fondés avant l’érection canonique, avec la permission 
des évêques (suivant le canon 495, $ 1), du fait même de 
l'érection, font partie de l’Institut. 
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11° Commission de consulteurs. — Chargée par la cons- 
titution Provida (Loi particulière des Instituts séculiers, 
art. 11, $ 2) « d'interpréter, compléter et appliquer la consti- 
tution apostolique >» d’une manière générale et dans des cas 
particuliers, la S. Congr. des Religieux s’est fait aider dans 
l’accomplissement de cette tâche par une Commission de con- 
sulteurs, instituée par son décret du 25 mars 1947 (13). 


12° Rapport quinquennal. — Une mesure récente du 
Saint-Siège a assimilé les Instituts séculiers aux congréga- 
tions religieuses et aux sociétés sans vœux publics en ce qui 
concerne le rapport quinquennal à envoyer à l’autorité ecclé- 
siastique. D’après le décret du 9 juillet 1947, les supérieurs 
de ces Instituts doivent adresser tous les cinq ans une rela- 
tion sur leur groupement à l’Ordinaire du lieu qui la trans- 
mettra au Saint-Siège avec ses remarques éventuelles (14). 
Les supérieurs sont tenus de répondre à un questionnaire 
très détaillé (15). Evidemment, les réponses doivent tenir 
compte de la nature très spéciale des Instituts séculiers ; 
ceux-ci n’ont pas à répondre à des questions qui ne les con- 
cernent aucunement. — De plus, certaines statistiques an- 
nuelles doivent être envoyées directement au Saint-Siège, en 
vertu du même décret du 9 juillet 1947. 


III. CONCLUSIONS 


1° Réglementation canonique se bornant à l’essentiel, — 


Comme le lecteur a pu le remarquer, les prescriptions 
canoniques concernant les Instituts séculiers sont actuelle- 
ment très peu nombreuses, surtout comparées au droit des 
religieux (can. 487-672). Le Saint-Siège s’est contenté de mar- 
quer très nettement les grandes obligations caractéristiques 
des nouveaux instituts. Il eût été prématuré de multiplier des 


(13) A.A.S., XXXIV, 1947, p. 131. Les six premiers membres de 
cette Commission sont nommés Fe Rev, des Com. rel., 1948, p. 169. 
77 (14 A.AS. XL, 1948, p. 378 sq. 
(15) Ce rapport est traduit en entier dans Rev. des com. rel., 
1950, n° 2, p. 33-72. 


règles dont l’expérience aurait pu montrer par la suite les 
inconvénients. Plus tard, sans doute, un droit un peu plus 
détaillé régira les Instituts séculiers. On a procédé avec la 
même sagesse pour l’Action catholique, que des gens trop 
pressés auraient voulu voir encadrée dès le début dans une 
armature assez rigide: la vie aurait risqué d’y être étouffée. 
— Il faut se rappeler aussi l’extrême diversité des Instituts 
séculiers. En bien des matières, un dénominateur commun 
n’est pas facile à y trouver. La S. Congr. des Religieux et la 
Commission qui lui est annexée s’efforceront de donner à 
chaque Institut les statuts les meilleurs pour lui, les mieux 
adaptés à sa situation, en tenant compte de ses désirs légi- 
times. 


2° Nombreuses demandes d’approbation. — Comme nous 
Vapprend le R. P. Creusen (16), membre de la Commission, en 
janvier 1950 plus de 95 groupements avaient demandé à être 
érigés en Instituts de ce genre. Quel nombre de membres 


faut-il pour obtenir le Nihil obstat de Rome ? Aucun chiffre 


n’est fixé; si le groupement est très fervent, une vingtaine de 
membres pourra suffire, ou même moins. —— « Le zèle des Ins- 
tituts séculiers prend toutes les formes, surtout celles que 
les conditions de la vie religieuse ne permettent point aux 
religieux ou aux religieuses d'exercer, au moins d’une ma- 
nière habituelle ou générale >. — Certaines associations vou- 
draiïent voir des constitutions d’Instituts déjà approuvés, 
pour s’en inspirer. Ce n’est pas facile, beaucoup d’Instituts 
désirant garder leur secret. On trouverait cependant des 
modèles de constitutions dans les curies diocésaines de Paris, 
Bruxelles et autres capitales ou très grandes villes 


3° Remèdes à certains dangers. — Les membres des Ins- 
tituts séculiers ne sont pas à l’abri des dangers du monde et 
n’ont pas, pour la prière, le recueïllement, la vie intérieure, 
la pratique des conseils, les mêmes facilités que les religieux 
dans leurs couvents. Pour triompher de ces difficultés, il 
faudra prendre les moyens mentionnés dans la première 
partie de la constitution Provida et dont l'efficacité s’est 
manifestée dans les plus anciens de ces Instituts: « 1. Choix 


(16) Rev. des com. rel., 1950, p. 29. 
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exigeant et prudent de leurs membres. 2. Formation atten- 
tive et suffisamment longue. 3. Règle de vie bien adaptée, 
ferme et souple à la fois. 


En méditant le Discours après la Cène, les membres des 
Instituts séculiers vivront « dans le monde », mais se garde- 
ront soigneusement de l’esprit « du monde ». Ils verront les 
« mondains >» poursuivre avidement la richesse, le plaisir, les 
vains honneurs, mais garderont leur cœur pleinement détaché 
de ces faux biens et n’aspireront qu’aux biens spirituels et 
éternels, désireux de glorifier Dieu de mieux en mieux par 
leur sanctification personnelle et l’ardeur de leur apostolat. 


4° Rôle des Instituts séculiers. Perspectives d'avenir. — 
En résumant plusieurs passages de Provida, l’'Instruction de 
1948 (10°) s’exprime ainsi: « Les Instituts séculiers ... sont 
évidemment appelés ... à une vie plus parfaite que celle qui 
paraît suffire aux fidèles, même les meilleurs, travaillant 
dans les associations purement laïques ou dans l’Action 
catholique ou encore dans les autres œuvres pieuses >», mais 
en même temps l’Instruction leur recommande d’aider toutes 
ces œuvres, sans pourtant se confondre avec elles. 


On se méprendrait étrangement en voyant dans les Insti- 
tuts Séculiers des groupements destinés à supplanter peu à 
peu les Instituts religieux. Rien ne serait plus opposé aux 
intentions du Saint-Père. En annonçant la constitution Pro- 
vida, l’Osservatore romano du 14 mars 1947 s’exprimait 
ainsi: «Il ne s’agit pas de regarder le temps présent ..… 
comme si les institutions précédentes et toujours fécondes 
avaient aujourd’hui un moindre rôle à jouer ou des possi- 
bilités plus restreintes d’expansion ... Les anciens ordres et 
les congrégations religieuses, fondées ensuite, gardent intacte 
leur importance traditionnelle et irremplaçable...» L’impo- 
sant congrès des «états de perfection », tenu à Rome en 
décembre 1950, a manifesté la volonté du pape non de laisser 
tomber les Instituts religieux, mais au contraire de leur in- 
suffler une vie plus ardente et un plus grand rayonnement. 
Dans la constitution Sponsa Christi le Souverain Pontife 


à 


s’est appliqué, moyennant quelques adaptations à notre. 


temps, à sauvegarder dans toute sa perfection la vie contem- 
plative des moniales, 


PE n AL 
; _ Mais, comme le disait l'article cité de l’Osservatore, eOn 
J veut ajouter de nouveaux joyaux à la couronne de l'Eglise ..… 
À Dans la maison du Père céleste il y a beaucoup de demeures... Ta 
| Tous les militants s’en réjouissent et saluent aujourd’hui 51e 
avec reconnaissance l’acte si bienveillant et si éclairé de 
Pie XII ». Comme le Saint-Siège les y invite, les Instituts sé 
1 culiers seront pour leur part le sel de la terre et aideront 2 
les bonnes œuvres et particulièrement l’Action catholique. 
Leur activité apostolique sera spécialement efficace parce 

; qu’appuyée sur la prière, sur la vie intérieure, « âme de tout 5 
0 apostolat », sur la confiance en Dieu, sur une généreuse abné 
gation. Puissent les Instituts séculiers contribuer grandement 

à la rechristianisation du monde ! 


E. JomBART. 


LES OBSESSIONS 
ET LE TERRAIN PSYCHASTHENIQUE 


L’obsession est vraisemblablement le trouble le plus fré- 
quemment observé en psychiatrie. Elle détermine chez les 
malades un comportement pathologique plus ou moins accen- 
tué, mais le plus souvent compatible avec une vie sociale 
normale. Les actes anti-sociaux des obsédés, s’ils servent de 
sujet à une littérature, qui sous des aspects pseudo-scienti- 
fiques exploite le scandale, sont en fait rares, compte tenu du 
nombre des obsédés. Aussi l’obsédé est-il, en général, un 
malade de ville, rarement un malade d'hôpital psychiatrique. 
On le rencontre dans la vie courante. Pour comprendre son 
comportement, pour résoudre les problèmes psychologiques, 
sociaux, thérapeutiques qu’il soulève, il faut connaître le 
terrain psychologique particulier de l’obsédé et le mécanisme 
psychogénétique de l’idée obsédante. 


Notre étude de l’obsession comportera plusieurs chapitres: 


— Définition et caractères propres; 

— Etude du terrain obsédant — Ses rapports avec le ter- 
‘rain hyperémotif et cyclothymique ; 

— Psychogénèse de l’obsession et mécanisme de l’Idée ob- 
sédante ; 

— Différents types d’obsessions ; 

— Problèmes médico-légaux, sociaux, que soulèvent les 
obsédés. Ce qui revient à envisager le problème de la 
responsabilité de lobsédé sous son aspect médico- 
légal. 


LES OBSESSIONS ET LE TERRAIN PSYCHASTHÉNIQUE HT 


Les obsessions se manifestent sous de multiples aspects, 
et si l’on veut définir l’idée obsédante en elle-même, on est 
obligé d’avoir recours à une explication d’ordre psychogéné- 
tique. En effet, l’idée obsédante n’est pas caractérisée par son 
contenu formel, variable avec les individus, mais par ses quali- 
tés imenttes d’idée parasite, involontaire, incoercible, 
reconnue comme étrangère par l’individu. 

D'une manière très générale, on peut qualifier d’obses- 
sion: « Toute pensée, toute image, toute émotion, idée ou 
volition, qui envahit le champ de la conscience malgré la 
volonté de l’individu, sans être évoquée par le cours normal 
des idées, qui ne peut en être écartée, et dont la nature patho- 
logique est reconnue par le sujet. » 

L'idée obsédante ainsi définie, se distingue de l'idée fixe 
et de l’idée délirante. 


L'idée fixe peut se voir chez l'individu normal. C’est une 


idée prépondérante plus qu’une idée fixe; elle est consciente, 
volontaire, désirée, le plus souvent sous-tendue par un état 
passionnel de l’affectivité et de la volonté. Elle fait conver- 
ger l’activité psychologique et motrice du sujet vers la réali- 
sation désirée, elle ne détermine pas de lutte anxieuse et 
peut contribuer à l’épanouissement de la personnalité nor- 
male. 


L'idée délirante est une idée prévalente qui, jugée en fonc- 
tion du cadre et du mode de vie de l'individu, apparaît 
illogique, inadéquate, pathologique. Elle n’est pas reconnue 
comme 1elle par le malade. Elle se développe et évolue sur un 
terrain nettement pathologique : soit constitutionnel à 
manifestation continue (délire des paranoïaques, délire d’in- 
terprétation, délire des débiles), soit constitutionnel à évo- 
lution périodique (délire mélancolique, manie délirante), soit 
acquis (délire de la démence paranoïde, de la démence 
sénile, de la paralysie générale, des états toxi-infectieux). 

Le délire diffère de l’obsession par un caractère essentiel: 
l’obsession a un caractère xénopathique que n’a pas le délire: 
le délire est intégré dans la personnalité pathologique du 
malade, le délirant n’a pas la conscience du caractère mor- 
bide de son Idée qui lui apparaît logique, juste. Il lutte pour 
sa conviction délirante, essaie de la faire partager à son 


à 
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entourage, conforme son comportement à la nature «le l’idée, 
réagit en incompris lorsque l’ou met en doute la véracité de 
ses assertions, la logique de son comportement. L'obsédé, au 
contraire, lutte contre son idée, demande à en être débar- 
rassé, cherche à s’en délivrer. 

La raison des réactions différentes propres à ces deux 

tats réside dans la tonalité affective qui les accompagne. 
C’est par cette tonalité affective que se distinguent souvent 
délire et obsession. 

Dans lobsession, l’Idée à un potentiel affectif négatif, 
elle est crainte, redoutée, elle crée un malaise de la person- 
nalité. Le délire, à l’opposé, est appuyé par les tendances 
affective. du sujet. Il est le fruit d’une paralogique d’ordre 
affectif et suppose une viciation de l’affectivité normale qui 
est introversée, le sujet étant centré sur lui-même. Cela est 
vrai surtout pour les délires paranoïaques, et ce caractère 
affectif revêt une réelle importance pour distinguer de l’ob- 
session, le délire de revendication des paranoïaques. En effet, 


_ au cours de cet état, l’irruption continuelle de l’Idée délirante 


dans le champ de la conscience, peut revêtir un caractère 
obsédant. Cela est moins vrai pour les délires hallucinatoires 
et surtout les délires toxi-infectieux qui peuvent s’accompa- 
gner d’un état d’angoisse pouvant aller jusqu’à l’état panto- 
phobique anxieux. Maïs alors, le délire s’inscrit dans un 
contexte clinique tel, que le diagnostic avec l’obsession ne 
saurait se poser. 

Ainsi déjà pour définir l’obsession et la délimiter, nous 
avons été obligé de faire appel au terrain sur lequel elle évo- 
lue. Rien d’étonnant à cela. Si dans l’obsession, le caractère 
formel est le fait des préoccupations du sujet, du contenu de 
son inconscient, des états affectifs actuels, des chocs émo- 
tifs ..., l’obsession est dans son essence, l’élaboration figurée 
d’un terrain spécial: le terrain psychasthénique. 


Nous étudierons successivement les composantes de ce 
terrain, et les modifications des fonctions d'intelligence, de 
volonté, de sensibilité, qui le caractérisent. 


__ La sensibilité du psychasthénique impose un caractère spé- 


cial à ses réponses affectives. 
Les psychasthéniques sont des hyperémotifs constitution- 
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nels. Victimes d’un système neuro-végétatif hypersensible, ils 
réagissent d’une manière violente à tous les traumas affec- 
tifs. Les émotions entraînent chez eux des réactions vaso- 
motrices, sudorales, respiratoires, cardiaques, digestives . . . 
dont la prise de conscience renforce l'impression émotive. 
L’hyperémotivité par ailleurs, s’entretient et s’exalte par elle- 
même, la prise de conscience de l'émotion renforçant la ten- 
sion des réacteurs neuro-végétatifs et exaltant leur sen- 
sibilité. 

L'étude des mécanismes de l’hyperémotivité nécessiterait 
un développement plus long, mais risquerait de nous entrat- 
ner très loin de notre sujet. Ils éclairent d’un jour nouveau 
les relations psychosomatiques et l’on peut à leur sujet re- 
constituer la chaîne neuronique qui conditionne à la fois les 
troubles somatiques et la prise de conscience de la sensation 
émotionnelle. 


Le choc émotif primaire, inconscient, réagit à la fois sur 
le système neuro-végétatif et endocrinien, très vraisembla- 
blement au niveau de l’hypothalamus. Les réactions végéta- 
tives engendrées seront par les voies de la sensibilité générale 
transmises au thalamus qui est le véritable centre émotionnel. 
Elles déterminent à son niveau des réactions réflexes sous- 
_corticales, réflexes d’inhibition, de défense, de fuite, réflexe 
mimique... Ces réactions sont encore inconscientes et invo- 
lontaires. Par le jeu des connexions thalamo-corticales, les 
répercussions végétatives deviendront conscientes, seront éla- 
borées au niveau du cortex en sensations émotives, avec la 
tonalité affective qui s’y rapporte. Enfin le thalamus projet- 
tera des influx sur la région infundibulo-tubérienne et don- 
nera une nouvelle vague d’excitation des centres neuro-végé- 
tatifs qui iront au niveau des effecteurs périphériques ren- 
forcer les effets primaires de l’émotion. 


De ces mécanismes il ressort deux notions : 

1° — Le terrain hyperémotif est fait d’un déséquilibre 
neuro-végétatif qui se caractérise par l'instabilité et l’incoor- 
dination des réactions vago-sympathiques, et d’un trouble 
des rapports thalamus-corticalité entraînant la possibilité 
de libération du thalamus lors de l’émotion et la production 
de réflexes sous-corticaux. Il ne s’agit pas là, à vrai dire, 
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d’un état pathologique en soi, mais de l’exagération patho- 
logique d’un processus normal. 

29 — L’émotion, par son mécanisme, renforce l’émotivité, 
et si le terrain hyperémotif est constitutionnel, les émotions 
renforcent la constitution hyperémotive en accentuant le 
déséquilibre neuro-végétatif de base. 

L’hyperémotivité du psychasthénique a des caractères qui 
lui sont propres. Elle est marquée surtout pour certaines 
émotions : les émotions tristes, et celles qui intéressent direc- 
tement le malade, dans la mesure où elles constituent pour 
lui une gêne réelle. | 

Hyposthénique constitutionnel, le psychasthénique enre- 
gistre et voit surtout les émotions tristes, ce sont celles. qui 
retiennent son attention. Elles tiennent la place principale 
dans sa vie affective. De ce fait, le psychasthénique est rare- 
ment gai. Surtout le psychasthénique est au point de vue 
affectif centré sur lui-même. Il est toujours un égocentriste 
et bien souvent un égoïste. Les événements extérieurs ne 
déterminent en lui des résonances affectives que lorsqu'ils 
latteignent directement ou indirectement. 

Hyperémotif, hyposthénique, égocentriste, le psychasthé- 
nique est de ce fait un anxieux, il vit dans l’attente du 
lendemain, son affectivité sous-tendue par la crainte du pire. 
De ce fait, il est peureux, craintif, pusillanime. 

._ Victime de son hyperémotivité anxieuse, le psychasthé- 
nique est également victime de sa volonté, ou plutôt de son 
défaut de volonté. Pour certains auteurs, c’est là l’élément 
essentiel de la constitution psychasthénique. En fait, « l’abou- 
lie» s'intègre dans la personnalité pathologique, est tribu- 
taire des troubles affectifs et intellectuels qu’elle conditionne 
à son tour. L’absence de volonté, « l’aboulie » est évidente 
chez la plupart des psychasthéniques. Elle se manifeste par 
l’irrésolution, l’indécision. Dans la vie courante, le psychas- 
thénique est un douteur, un indécis. Il le sait et cherche 
dans son entourage des appuis, des individus capables d’en- 
dosser les responsabilités qu’il redoute. De ce fait, il se can- 
tonne volontiers dans des positions sociales de second plan 
où sa responsabilité est couverte par celle d’un supérieur. 
Peu capable d'initiative, il aime, dans son travail, comme 
dans la conduite de sa vie courante, les règles précises, les 
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directives étroites, qui lui sont une garantie contre sa propre 
hésitation. C’est l’homme des habitudes étroites et chères, 
scrupuleusement observées, poussées parfois jusqu’à ce qu’il 
est convenu d’appeler la « maniaquerie ». Tel est le cas de 
certains employés d'administration, esclaves des routines, aux 
ambitions limitées, qui choisissent leur situation en fonction 
de leur stabilité. C’est le cas, également, de certains candi- 
dats aux ordres monastiques, qui recherchent inconsciemment 
dans une vie étroitement réglée, tant dans le domaine spiri- 
tuel que temporel, en fonction des problèmes de l’au-delà, 
qui les préoccupent souvent jusqu’à l’obsession, l’apaisement 
de leur besoin de sécurité. 

Nous verrons plus loin que cette « aboulie >» constitution- 
nelle se manifeste au maximum lors des bouffées obsession- 
nelles par l’impossibilité de rejeter l’obsession hors du champ 
de la conscience et l’impossibilité de résister aux obsessions- 
impulsions. 

Dans le domaine intellectuel, le trouble élémentaire est 
la baisse du tonus psychologique. Le psychasthénique est un 
asthénique de la pensée. Son attention est déficiente, le moin- 
dre effort de fixation lui est pénible. La mémoire est conser- 
vée dans ses capacités de fixation, maïs elle est diminuée 
dans ses possibilités d’évocation, le ace ne peut 
faire l'effort de se rappeler. 

Défaut d’attention, défaut d’évocation, font que le psychas- 
thénique a une attitude passive vis-à-vis du courant de sa 
pensée consciente. Il ne la domine pas, il ne la dirige pas, 
mais la subit. Le plus souvent son esprit est occupé par 
une rêverie peu cohérente où les idées se suivent, non pas 
dans un ordre logique, mais sont évoquées automatiquement 
par les mécanismes associatifs. Le cours de la pensée cons- 
ciente est ainsi constamment ramené sur les préoccupations 
du sujet. C’est la première ébauche des mécanismes qui con- 
duiront à l’idée obsédante. 

N'étant pas maître de sa pensée consciente, anxieux de 
son avenir, indécis, le psychasthénique est dans le domaine 
intellectuel un douteur. Qu’une décision soit à prendre, les 
solutions extrêmes se présenteront aussitôt à son esprit. Il 
ne saura trancher, demandera conseil à son entourage en 
qui il n’a d’ailleurs pas plus confiance qu’en lui-même. Il 
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est constamment interrogateur, jamais affirmatif, c’est un 
raisonneur et non un intuitif, et comme son raisonnement 
est faible par défaut d'attention, il arrive difficilement à 
la conviction qui entraîne l’action. 

Le psychasthénique souffre de ces hésitations perpétuelles, 
de ces interrogations continuelles, de ce doute interrogateur, 
qui viennent contrecarrer toutes les pulsions affectives qui 
chez un sujet normal suffiraient à déterminer l’action. Il en 
retire un sentiment d’impuissance, d’imparfait, l’impression 
qu’il ne peut réaliser ses désirs. C’est ce que Janet a appelé 
« le sentiment d’incomplétude », « la perte de la fonction du 
réel», Dugas, «le sentiment de dépersonnalisation ». Le 
psychasthénique se sent incapable de s’insérer complètement 
dans le réel et en éprouve un malaise constant. 

M .. Les psychiatres ont longtemps controversé pour savoir 

ie s’il fallait dans la genèse de ce terrain donner la prééminence 

se aux troubles de l'intelligence, de l’affectivité, ou de la volonté. 

ee Le rôle des troubles intellectuels fut démontré par Falret 
pour qui l’obsession est un délire partiel, après lui par West- 
phal, Buccola, Tamburini, Krafft-Ebing, Magnan et Legrain 
qui rapprochent l’obsession des états paranoïaques. Pour eux, 
les troubles émotionnels sont secondaires. . 

À l’opposé, Morel sépare les états obsédants de la folie 
et les décrit comme une maladie de l’émotivité. IL est suivi 
dans cette voie par Berger qui parle de « névrose émotion- 
nelle», Féré, Friedenreich, Séglas pour qui « l’obsession 
repose toujours sur un fond d’émotivité pathologique ...», 
Freud pour qui l’obsession fait partie de la névrose d’an- 
goisse, Pitres et Regis... 

D’autres auteurs, à l’encontre des précédents, affirment 
qu’il est impossible de parler d’un trouble dominant. Les 
fonctions d'intelligence, de sensibilité et de volonté sont 
faussées ensemble dans la personnalité morbide de l’obsédé. 

Pour l’Anglais Mickle, « les obsessions ont, en fait, une 
tendance invariable à réunir les anomalies des trois termes: 
idée, sentiment et volonté ». Il ajoute que dans les cas par- 
ticuliers, le fait principal paraît être, tantôt le trouble intel- 

__ ectuel, tantôt le désordre des sentiments et tantôt la lésion 
de la volonté : « C’est pour cette raison, dit-il, que j'ai pris 
l'habitude de grouper les principales variétés d’obsessions 
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Sous la dénomination des trois D': Doubt (doute), dread 


(crainte), deed (acte). » Mais la synthèse devait surtout être 
faite par Raymond et Janet qui en 1893 développent la doc- 
trine de la psychasthénie. Pour Janet, l’élément essentiel est 
la baisse de la tension psychologique. Elle se manifeste par 
une baisse de l’attention et de l’activité volontaire. Elle faci- 
lite l’irruption de l’inconscient dans le conscient. Elle en- 
traîne un renforcement de l’émotivité. Les deux stigmates 
essentiels de la psychasthénie sont pour Pierre Janet «le 
sentiment d’incomplétude», «la perte de la fonction du réel». 

Cette notion de la psychasthénie n’a pas été admise par 
tout le monde. En particulier, Claude et Lévy Valensi ont 


contesté sa valeur nosologique. Lévy Valensi a dit d’elle: 


«La psychasthénie m’apparaît simplement comme la consti- 
tution anxieuse avec un petit élément dépressif. La plupart 
de ses manifestations relèvent d’ailleurs de la psychose pério- 
dique. Les états dits psychasthéniques deviennent souvent 
mélancholie ; chez le même malade, un accès de psychasthénie 
peut alterner avec un accès de manie ou de mélarcolie. » 
Il pose, ainsi, le problèmd des rapports des constitutions 
psychasthénique et cyclothymique. 


Il n’est certes pas contestable que les psychasthéniques 


soient des anxieux. Maïs c’est simplifier le problème que de 
dire qu’ils ne sont que cela. Ils ont en plus de la constitution 
hyperémotive anxieuse, des troubles de l'intelligence et de 
la volonté qui ne peuvent s’expliquer par la constitution 
anxieuse seule. On ne peut également considérer la psychas- 
thénie comme une forme de la psychose périodique ; la consti- 
tution cyclothymique peut venir ajouter ses effets à la cons- 
titution psychasthénique, mais sans qu’elles soient pour cela 
identifiables. Le psychasthénique est presque toujours un 
hyposthénique constitutionnel, mais chez lui la dépression 
mélancolique, la manie sont rares. 

Les deux constitutions peuvent interférer chez un même 
malade. La cyclothymie peut, à la faveur d’une baisse du 
tonus psychique, révéler une psychasthénie, en faisant éclater 
un état obsessionnel, elle peut se surajouter à la psychasthé- 


nie et colorer secondairement d’une teinte mélancolique les 
préoccupations de l’obsédé. A l’opposé, la psychasthénie peut 


se surajouter à un accès de dépression mélancolique et donner 
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aux préoccupations du mélancolique : remords, reproche, sen- 
timent d'incapacité, d’incurabilité, un caractère obsessionnel. 

Ces deux constitutions peuvent donc interférer l’une sur 
l’autre, mais elles ne sont pas identifiables. La psychasthénie 
est une névrose, les obsessions restent critiquables par un 
malade qui a conscience de son état. La cyclothymie est une 
psychose, les idées qu’elle engendre sont d'essence délirante, 
font partie intégrante d’une personnalité pathologique, leur 
caractère morbide n’est pas conscient. 
I1 y a donc, entre ces deux constitutions, une différence 

de nature qui les rend irréductibles. L’argument thérapeu- 

tique peut encore venir à l’appui de la dualité de ces deux 
constitutions. Les thérapeutiques de choc sont actives sur 
les éléments mélancoliques, ne font rien sur les psychasthé- 
niques. Dans les états où s’intègrent les deux constitutions, 
l’électrochoc agit sur les éléments mélancoliques et laisse 
subsister l’élément psychasthénique. Après les chocs, le mélan- 
colique, guéri, redevient le psychasthénique qu’il était. 

Quelle est l’étiologie de ce terrain psychasthénique ? C’est 
un terrain constitutionnel et il faut faire une grande part 
dans son étiologie à l’hérédité, le psychasthénique est fils 
de psychopathe, d’aliéné, d’obsédé, l’hérédité similaire est 
fréquente. Fun 

Pour Freud, le terrain psychasthénique est acquis. L’ob- 
session est une forme de la névrose d’angoisse et trouve son 
origine dans le refoulement de charges affectives (affect) 
d’origine sexuelle. 


On ne peut souscrire entièrement à cette opinion. 


Primo, chez tous les individus on trouve des affects refou- 
lés, et tous ne font pas des obsessions. Il faut donc admettre 
un terrain prédisposant. 


Secundo, les refoulements d’origine sexuelle ne sont pas 
les seuls à renforcer cette constitution. Tous les traumas 
affectifs, tous les chocs émotionnels, agissent dans ce sens 
en renforçant l’émotivité anxieuse du sujet. Les conditions 
de vie actuelle avec les sentiments d'insécurité qu’elles en- 
gendrent sont vraisemblablement responsables de l’augmen- 


tation du nombre des psychasthéniques. 
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Nous avons défini l’obsession, nous avons étudié longue- 


ment le terrain sur lequel elle se développe. Tous les psychas- 
théniques ne sont pas des obsédés, la plupart traversent des 
périodes obsessionnelles, mais celles-ci restent séparées par 
des périodes de calme psychologique, de telle sorte que les 
obsessions sont rarement continues dans le temps. 


Quels sont chez le psychasthénique les éléments qui déter- 
minent l’apparition de l’obsession ? 

On retrouvera le plus souvent en fouillant les antécédents 
des obsédés une cause déterminant l’accès obsessionnel. Ce 
peut être : 


La Cyclothymie : C’est une cause fréquente. On peut la 
soupçonner chaque fois qu’un psychasthénique présente des 
accès obsessionnels périodiques ne s’expliquant pas par un 
choc émotionnel, lorsque l’état obsessionnel se teinte d’élé- 
ments mélancoliques. Elle agit en abaïssant le tonus psycho- 
logique et en renforçant, de ce fait, la constitution psychas- 
thénique. 


Les traumas affectifs ont une action certaine, quotidien- 
nement constatée. On voit revenir l’accès psychasthénique, 
après un deuil, un revers de fortune, un changement de situa- 
tion, une émotion violente... 


La fatigue est souvent en cause, accès psychasthénique 
survenant au cours d’une convalescence, à la suite d’une ma- 
ladie débilitante. La fatigue intellectuelle joue également : 
éclosion d’accès psychasthéniques après des préparations 
d’examen. Elle semble en partie responsable des nombreux 
cas de psychasthénie observés chez les séminaristes qui n’ont 
pas toujours été préparés par des études secondaires et supé- 
rieures aux problèmes difficiles de philosophie et de théolo- 
gie qu’ils doivent aborder. 

Les modes de vie qui entraînent un repliement sur soi- 
même : Il faut citer la cure sanatoriale qui, en réduisant 
l’activité du malade, en faisant de sa propre condition phy- 
sique le centre de ses préoccupations, favorise l’éclosion de 
la psychasthénie. ù 

Enfin il est des cas où la psychasthénie se développe sans 
motif apparent. La cause peut être alors tenue secrète par 
le malade qui ne veut la révéler au médecin. Elle peut être 
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ignorée du malade à l’état conscient, dans ce cas, elle peut 
être retrouvée par des méthodes psychanalytiques. 


Avant de décrire les différentes sortes d’obsessions, nous 
voudrions montrer comment l’obsession s'intègre dans la per- 
sonnalité de l’obsédé et quel est le mécanisme psychologique 
qui assure le retour perpétuel, dans le champ de la conscience, 
de l’idée obsédante. 


L'idée obsédante n’est pas une idée affectivement neutre. 
Elle est, de par son contenu, opposée aux pulsions instinc- 
tives et aux sentiments affectifs et moraux du sujet. Elle 
revêt, de ce fait, un caractère d’idée redoutée, elle est dans 
son essence une phobie. L’intrusion involontaire de cette idée, 
dans le champ de la conscience du malade, va déterminer 
en lui une lutte anxieuse affreusement pénible, divisé qu’il 
est, en esprit, par cette idée qu’il ne peut rejeter par défaut 
de volonté et de contrôle de lui-même, et qui heurte ses ten- 
dances normales. Cette anxiété se répercute sur le plan phy- 
sique et détermine les angoisses qui accompagnent l’idée obsé- 
dante et dont la prise de conscience accroît l’anxiété. Bientôt, 
dans l’esprit de l’obsédé, anxiété, angoisse, et idée obsédante 
seront liées par un véritable réflexe conditionnel. Si lintru- 
sion de l’idée obsédante conditionne l’apparition de lPangoisse, 
l'angoisse et l’anxiété conditionnent le retour de l’idée ob- 
sédante. 

Ainsi se crée un cercle vicieux dont le psychasthénique 
aboulique n’arrive pas à s’échapper. Le grand ressort de l’ob- 
session est l’angoisse. L’angoisse calmée, l’obsession apparaît 
neutre, vide de sens, et ne tarde pas à disparaître. . 


L'usage est de décrire les principales obsessions. Nous 
nous étendrons peu sur ce chapitre. La connaissance du con- 
tenu formel n’apporte pas de lumière sur le mécanisme psy- 
chologique de l’idée obsédante. 


La majorité des auteurs décrivent trois sortes d’obses- 
sions : 
— Les obsessions phobies ; 
— Les obsessions doutes; 
— Les obsessions impulsions. 


Les obsessions phobies 


Régis a dit d’elles : « Tout ce qui est susceptible de frap- 
per nos sens est également susceptible de devenir le point 
de départ d’une peur maladive. » 11 a proposé aussi de clas- 
ser ces phobies en trois catégories : 

— Crainte des objets; 
— Crainte des lieux, événements, maladies ; 
— Crainte des êtres vivants. 


On peut dans l’une ou l’autre de ces catégories faire ren- 
trer toutes les obsessions phobies. 


Crainte des objets : Les phobies les plus fréquentes sont 
la crainte des objets pointus : aiguille, couteau. .. Cette pho- 
bie du contact des objets à été décrite par Falret sous le 
nom de « folie du toucher ». La vue de l’objet redouté déter- 
mine la crainte, l’anxiété. Pour se préserver de son contact, 
obsédé saisira l’objet de sa crainte à travers un linge, avec 
des gants... très souvent la crainte de s'être souillé au 
contact de l’objet proscrit entraîne le malade à des lavages 
de mains répétés. La phobie des microbes s’accompagne éga- 
lement de cette frénésie de lavages. 


Crainte des lieux : Elle donne lieu souvent au développe- 
ment de phobies. Dans l’agoraphobie, le malade a peur lors- 
qu’il se trouve dans des espaces découverts, sur les places, 
dans les grandes rues, sur les ponts. Dans la clostrophobie, 
au contraire, une peur angoissante saisit le malade lorsqu'il 
se trouve seul dans un espace clos. La ciostrophobie et l’agora- 
phobie sont très fréquentes. On trouve presque toujours l’une 
ou l’autre au cours de l’accès psychasthénique caractérisé. 
Elles sont souvent présentes sous des formes mineures chez 
le petit psychasthénique : petit anxieux qui reste près des 
portes de sortie dans les salles de spectacles, à l’église, ou 
qui s’écarte du parapet lorsqu'il traverse un pont. 


Crainte de maladies : La phobie des maladies est très sou- 
vent observée. On trouve des syphilophobes, des cancéro- 
phobes ... qui passent leur vie à s’interroger, à s’observer, 
et à courir les cabinets de médecins pour être rassurés sur 
leur état de santé. Ces nosophobes peuvent être distingués 
des nosomanes, ce qui n’est pas toujours facile. Le départ 
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entre l’obsession et l’hypochondrie délirante peut être très 
délicat à préciser. De toute façon, l’hypochondrie, même lors- 
qu’elle est simplement de nature obsessionnelle, comporte un 
pronostic réservé: c’est un type d’obsession particulièrement 
tenace, ce peut être une obsession entretenue par une mala- 
dresse d’un médecin : méconnaissance de la nature obsession- 
nelle des troubles, traitements, examens inopportuns. 

On observe chez les mères de famille une forme particu- 
lière d’obsession phobique. Ces malades sont torturées par 
l'idée obsédante qu’elles pourraient nuire à leurs enfants. 
Voient-elles une fenêtre ouverte, elles ont peur d’y précipiter 
leur enfant, devant un couteau elles ont peur de s’en saisir 
pour le blesser. Cette phobie est intéressante parce qu’elle 
montre bien le rôle de la loi du contraste dans la genèse du 
thème obsédant: ici, l’idée de nuire à l’enfant s’oppose dans 
la psychologie de la mère à l’instinct maternel. 

On pourrait décrire, à côté de ces phobies qui sont le 
plus souvent rencontrées, des multitudes d’autres craintes 
obsédantes. C’est ainsi qu’on a parlé d’hydrophobie (peur de 
l’eau), d’éreutophobie (peur de rougir), d’amaxophobie (peur 
des voitures), de sidérodromophobie (peur des chemins de 
fer).. 

Ün dernier état rentrant dans cette classe d’obsessions . 
est intéressant à décrire, c’est l’état panophobique anxieux 
où la phobie ne se fixe pas sur un seul objet. Toute idée, 
toute action, tout événement, sert de support à l’anxiété, à 
l’angoisse du malade. Tout lui devient sujet de phobie. 

Les obsessions doutes 

Elles sont extrêmement variées. Elles tirent leur origine 
de l’hésitation générale qui entrave toutes les opérations 
intellectuelles des psychasthéniques : fixation et évocation 
du souvenir, association des idées, jugement, raisonnement. 
Tout peut être sujet de doute : l’orthographe, le sens des 
mots, des phrases, donnent lieu à des recherches angoïissantes 
par le mécanisme de l'interrogation anxieuse. L’obsédé n’est 
jamais sûr de ce qu’il a fait. Il vérifie s’il a fermé sa porte, 
s’il a éteint l'électricité. I1 doute de ses souvenirs : a:t-il 
mis une lettre à la poste, il refait le chemin qui l’en sépare 
pour vérifier sil ne l’a pas perdue en route. Il interroge 
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son entourage pour s’assurer hé a bien accompli ce Lure 
avait à faire. 

Dans le domaine intellectuel, ce doute peut se fixer sur 
un problème métaphysique : existence de Dieu, immortalité 
de l’âme, valeur morale. Le doute peut exister à l’état cons- 
tant et contrecarrer toutes les pensées qui s’incrivent dans 
l'esprit du psychasthénique. Doit-il prendre une décision, 
aussitôt tous les arguments possibles viendront à l’encontre 
de la première décision envisagée. Poussé au maximum, ce 
doute perpétuel réalise la « folie du doute » et peut entraîner 
dans les cas graves un véritable dédoublement de la cons- 
cience. Seglas rapportait les paroles d’un de ses malades qui 
décrivait ainsi son état : « Je me fais l’effet d’être double, 
je me sens comme deux pensées se combattant : une qui est 
bien la mienne, qui cherche à raisonner, mais sans succès, 
une autre qui me serait en quelque sorte imposée et que je 
subis toujours. Dans tout cela je finis par ne plus me recon- 
naître, mes idées s’embrouillent et je ne peux plus démêler 
le vrai du faux.» Poussé à l’extrême, cet état peut dans 
certains Cas poser un problème diagnostic avec la psychose 


d'influence. Mais dans la maladie du doute, le malade a 


conscience de son trouble, critique son état, et n’attribue 
pas à un élément extérieur les idées pos qui envahissent 
le champ de sa conscience. 

Transposé dans le domaine moral, le doute devient scru- 
pule. Le malade ne se demande plus sil a agi, mais s’il à 
bien agi, si son action a été ou non conforme à la morale, 
et dans ce domaine le psychasthénique n’arrive pas non plus 
à la certitude. IL est dévoré d’angoisse et de scrupules. 
Croyant, il assiège les confessionnaux, incroyant, il cherche 
dans son entourage des conseillers capables de le rassurer. 


Les obsessions impulsions 


On appelle ainsi les obsessions qui poussent le malade 
à l’action. Elles peuvent porter sur la tendance à exécuter 
un acte ridicule, auquel le malade attache parfois la signi- 
fication d’une protection contre la mauvaise chance, l’obsédé 
prononcera alors des phrases dépourvues de sens ou accom- 
plira des actes ayant même signification comme toucher du 
bois... Parfois il n’y à aucune raison apparente pour motiver 
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VPimpulsion : tel est le cas de la coprolalie des tiqueurs qui 
les pousse à dire des mots grossiers. 

Les actes auxquels le malade peut se sentir poussé sont 
souvent nuisibles pour lui et son entourage : impulsion au 
crime, au suicide( c’est le plus souvent la phobie du suicide, 
le malade se tuant rarement), à boire (dipsomanie), à voler 
(kleptomanie), à mettre le feu (pyromanie), tendance à la 
satisfaction anormale des besoins sexuels (perversion 
sexuelle). 

L’obsession impulsion évolue par crises, avec un dérou- 
lement chronologique qui permet d’authentifier la nature ob- 
sessionnelle du processus psychologique : 

Dans un premier temps l’obsession impulsion envahit le 
champ de la conscience et détermine dans l’esprit du malade 
une lutte anxieuse. 

Dans un deuxième temps, le malade, après s’être défendu 
plus ou moins longtemps, succombe à son obsession. L’accom- 
plissement de l’acte s'accompagne d’une sédation de l’angoisse 
et de l’anxiété, et d’une sensation de bien-être. 

Dans un troisième temps, la prise de conscience de l’acte 
accompli (souvent délictueux ou condamnable sur le plan 
moral) détermine un remords angoissant et la reprise de 
Panxiété. * 

Au terme de cette étude où nous avons vu combien étaient 
nombreuses les formes que pouvait revêtir l’obsession, il est 
intéressant de se demander ce qui conditionne chez un ind 
vidu donné le thème de l’idée obsédante. 

Il est des cas où cette recherche est facile: ce sont ceux 
où l’obsession reproduit ou continue l’émotion ou le trauma 
affectif qui a conditionné son apparition : phobie des voyages 
en chemin de fer chez un sujet dont un proche a été victime 
d’un déraillement par exemple. Bien souvent aussi, le contenu 
formel de l’obsession est déterminé par les préoccupations du 
sujet. Le plus souvent l’obsession vient alors contrecarrer 
les plusions affectives et morales du malade et s'inscrire à 
l'inverse de ses désirs. C’est la loi du contraste qui condi- 
tionne alors le contenu de l’obsession: tel le religieux qui 
prie et est tourmenté dans sa prière par des idées obscènes, 
sur les lèvres de qui viennent des paroles d’injures alors qu’il 
cherche des invocations. 


ul 
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Mais souvent l’obsession peut apparaître complètement 
dépourvue de sens, son thème ne s'inscrivant pas dans le 
reste de la personnalité, apparaîssant étranger aux préoccu- 
pations conscientes du malade. Les recherches psychanaly- 
tiques permettent alors parfois de retrouver le sens réel de 
l’obsession, et de la rattacher à un événement oublié, à un 
affect refoulé. 


Nous avons vu ce qui faisait les éléments de la maladie 
obsessionnelle. Examinons maintenant comment se groupent 
dans le temps les éléments de cette affection et quels sont 
ses modes évolutifs. 


1° — Le terrain psychasténique peut à lui seul constituer 


toute la maladie. Le sujet est hésitant, incertain, scrupu- 
leux, mais si quelques préoccupations deviennent par mo- 
ments un peu exagérées, on ne peut à vrai dire parler d’ob- 
session. 


2° — Dans la majorité des cas, le terrain psychasthé- 
nique est la toile de fond sur laquelle se développent les ac- 
cès obsessionnels. L’obsession, qui est en fait l’élaboration 
du terrain psychasthénique, est discontinue dans le temps. 
L’obsédé, comme l’ulcéreux, a des périodes où il souffre de 
son affection et des périodes de calme relatif. Ces périodes 
troublées, pendant lesquelles le psychasthénique est la proie 
de ses obsessions sont de durée et de rythme très variables. 
La période elle-même est le plus souvent relativement longue, 
se calcule en mois et non en semaines, la répétition des pé- 


riodes échappe à toute règle, elle dépend de la vie émotive 


(toujours imprévisible) du sujet et de l’interférence possible 
d’une cyclothymie masquée. Tel psychasthénique ne fera 
qu’une crise ou deux dans le cours de son existence, un autre 
fera un accès annuel... 


3° — Dans certains cas, la répétition des accès est telle 
qu’ils se soudent les uns aux autres, ne laissant au malade 
aucun instant de répit. La maladie revêt alors un aspect 
continu qui s’oppose à son aspect périodique habituel. Ces 
formes constituent les formes graves de l’affection. Prennent 
volontiers ce caractère Continu, l’obsession du toucher, le 
doute, le scrupule obsédant, les obsessions hypochondriaques. 
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À côté des symptômes majeurs de la psychasthénie : ter- 
rain particulier, obsessions de toutes natures, l’interroga- 
toire permet de trouver chez les obsédés des symptômes mi- 
neurs, dont le groupement caractérisait ce qu’il était convenu 
d’appeler la neurasthénie. Parmi ces symptômes notons : 


L’asthénie : sur le plan psychique, elle est un des élé- 
ments principaux du terrain psychasthénique. Sur le plan 
physique elle existe au maximum, au cours des périodes de 
psychasthénie aiguë, donnant au malade une sensation d’épui- 
sement. 


Les céphalées: elles sont presque constantes au cours de 
l’accès obsessionnel. Elles s’accompagnent d’une impression 
de tête vide. Elles revêtent deux types principaux : 

— Céphalée en casque, avec impression de strictions cé- 

phaliques, 

— Céphalée occipitale, où le siège de la douleur est la 
nuque. 


Les vertiges, peuvent accompagner, mais non obligatoire- 
ment, les céphalées. Il s’agit plus d’éblouissements avec im- 
pression de malaise et peur de tomber que de vrais vertiges. 
I1 n’y a pas de sensations giratoires véritables. Ils sont fré- 
quents dans l’agoraphobie. 


Les rachialgies sont fréquentes. Elles siègent surtout au 
niveau de la colonne cervicale et dorsale. 


L’insomnie est constante, ou peu s’en faut, au cours de 
Paccès psychasthénique aigu. Souvent exagérée par le malade, 
elle est tenace et requiert une médicamentation énergique. 


Les Troubles cardio-vasculaires, palpitations, précordial- 
gie, hypotension, sont fréquents et banaux. 

De même, on peut observer des troubles viscéraux de 
toutes sortes : spasmes digestifs, spasmes du cardia, du 
pylore, aérophagie, constipation, troubles de la série hépa- 
tique, troubles génito-urinaires, pollakyurie, dysurie, amé- 
norhée, frigidité chez la femme, impuissance chez l’homme. 

Ces troubles sont importants à connaître. Groupés, ils 
donnent un tableau évocateur de la psychasthénie. Isolés et 
prépondérants, ils peuvent conduire le malade chez le spécia- 


LES OBSESSIONS ET LE TERRAIN PSYCHASTHÉNIQUE 95 


liste: cardiologue, urologue, gynécologue ... Celui-ci pourra 
par un simple interrogatoire les replacer dans le cadre de 
la psychasthénie et éliminer ainsi une affection organique. 

On peut se demander quel est le pronostic de la nt 
thénie. Il est difficile à établir. 

La psychasthénie est essentiellement une maladie de 
nique, elle évolue le plus souvent sur un terrain héréditaire- 
ment taré, elle est de nature dégénérative. Mais si le terrain 
est l’élément principal sur le plan clinique, sur le plan pro- 
nostic, ce qui importe c’est la possibilité d'adaptation so- 
ciale. L’adaptabilité sociale est dominée par la fréquence et 
l'intensité des périodes obsessionnelles. Elles peuvent, lorsque 
leur fréquence et leur durée arrivent à les fusionner en un 
épisode aigu continuel, obliger à l’isolement. A l’opposé, la 
grande majorité des psychasthéniques ont une vie sociale 
normale, avec simplement, au cours de leur existence, un 


arrêt de leur activité pour leur permettre de guérir un accès 


obsessionnel plus accentué. 

Si nous avons fait de l’adaptabilité sociale le critère du 
prondstic de la psychasthénie, c’est qu’elle menace rarement 
Vintégrité psychique du sujet. La psychasthénie n’évolue pas 
vers l’affaiblissement intellectuel, et les rares cas de trans- 

formation d’obsession en délire semblent exceptionnels. 


Le psychasthénique ne vit pas isolé, il vit dans la société, 
et à côté de l’aspect individuel des psychasthéniques en tant 
que malades, il faut décrire son aspect social, ce qui revient 
à étudier deux problèmes : l’adaptabilité sociale du psychas- 
thénique d’une part et sa responsabilité d’autre part. 


L’adaptabilité sociale du psychasthénique : Nous venons 
de dire qu’elle était commandée par la fréquence des accès 
aigus. C’est vrai en partie, mais ce n’est pas tout. Si la 
psychasthénie peut, lorsqu'elle s’accompagne d’accès d’obsé- 
dants aigus et fréquents, contraindre à isoler le malade, elle 
est le plus souvent compatible avec une vie normale. Cepen- 
dant, même lorsque cette vie est socialement normale, l’exis- 
tence du psychasthénique est subordonnée à sa constitution 
morbide. C’est elle qui conditionne le choix de la situation 
du psychasthénique et son comportement à l’intérieur de 
cette situation. Elle oriente, le plus souvent, le psychasthé- 
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nique vers des situations stables, conformes à son besoin de 
sécurité. Freinant son initiative, conditionnant sa peur des 
responsabilités, elle l’empêche d’accéder aux postes de com- 
mandement. Le psychasthénique est un bon sous-ordre, con- 
sciencieux jusqu’au scrupule. Il n’a pas les qualités d’auto- 
rité, de responsabilité, d'initiative, de largeur de vue, qui 
pourraient faire de lui un chef. En définitive, la psychasthé- 
nie freine le rendement social du psychasthénique. 


Le dernier problème que nous voudrions soulever à pro- 
pos de l’obsédé est celui de sa responsabilité. C’est vraisem- 
blablement la partie la plus délicate de notre exposé. Les 
obsédés sont entraînés par leurs impulsions à commettre des 
actions qui sont répréhensibles sur le plan moral comme sur 
le plan légal. Nous devons donc envisager leur responsabilité 
morale et médico-légale. 


Nombre d’impulsions obsédantes peuvent donner lieu à 
des actions que la morale et la loi réprouvent : impulsion au 
vol (kleptomanie), au meurtre, à l’incendie (pyromanie), per- 
versions sexuelles, fétichisme, exhibitionnisme... qui ren- 
trent dans le cadre des attentats à la pudeur. Comme tou- 
jours, avant de juger la responsabilité du sujet (malade ou 
délinquant), il faut établir la réalité de la nature des faits. 
On rencontre beaucoup plus de simulateurs que d’obsédés 
vrais. 


Un certain nombre de critères permettent de juger la 
nature pathologique ou non des faits incriminés. 


L'impulsion obsédante s'inscrit dans un contexte cli- 
nique : L’analyse de l’hérédité, des antécédents, du compor- 
tement du sujet permettent de faire la preuve du terrain 
psychasthénique. 


L'évolution chronologique de l'impulsion obsédante est 
caractérisée par : 


1° Résistance, avec lutte angoissante à l’obsession ; 


2° Réalisation de l’impulsion avec sensation de soulage- 
ment ; 


3° Reprise secondaire de l’angoisse sous-tendue par le 
remords. 
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Les caractères extérieurs de l’action contribuent au dia- 
gnostic : absence de motivation apparente, caractère de 
monotonie avec répétition stéréotypée des délits. 


Une fois établie la nature obsédante des faits, comment 
doit-on apprécier la responsabilité de l’obsédé Fe l’impul- 
sion obsédante ? 

Sur le plan légal, elle est nulle. Le psychasthénique est 
victime de son émotivité, de son aboulie. I1 apporte en nais- 
sant sa constitution morbide et ne saurait être tenu pour 
responsable de ses effets. Mais à vrai dire, l'impulsion est un 
prétexte souvent utilisé par les délinquants qui recherchent 
ainsi une atténuation de leur responsabilité. En fait, l’im- 
pulsion vraie est rare. L’expert doit s’attacher à mettre en 
_ évidence la preuve formelle que l’acte est la conséquence 
d’une impulsion obsédante. L’inculpé devra alors être con- 
sidéré comme un malade et de ce fait tenu pour irrespon- 
sable. 


- Les psychasthéniques sont innombrables, nous en con- 
naissons tous dans notre entourage. Ce sont souvent des mal- 
heureux, victimes de leurs tourments intérieurs. Ils de- 
mandent à être aidés et entourés. Il faut s’efforcer de les 
comprendre et de les soulager, éviter de les brusquer, pour 
qu’ils souffrent le moins possible d’une constitution dont ils 
ne sont pas responsables. 


Docteur André MESTRALLET, 
Médecin des Hôpitaux Psychiatriques. 


Paul FAVEz, 
Interne de l'Hôpital St-Joseph de Lyon. 


97 


Le 


CONSULTATIONS DS 


DROIT LITURGIQUE j 


Une paroisse peut-elle prescrire de véritables « coutumes » 
en matière de liturgie ? JF T6ER 


I. — Nous supposons que notre consultant admet, au point de 
départ, que des coutumes vraiment «<canoniques» (îuxta, praeter 
ou contra legem) et ayant donc force de loi, sont possibles sur le 
terrain liturgique, comme dans les autres domaines et aux mêmes 


. conditions. Si nous éprouvons le besoin de préciser ce premier point, 


c’est que bon nombre de liturgistes, frappés par l’éminente dignité 3 
de l’objet de la liturgie — le culte officiellement rendu à Dieu par A 
l'Eglise — ont tendance à la soustraire aux normes canoniques 
communes : c’est ainsi, par exemple, qu'a été répandu le faux 
adage Contra rubricas non praescribitur (1) et que, il y a peu de 
temps encore, on pouvait lire, sous une plume et dans une revue 
faisant toutes deux autorité, que «le droit liturgique, par une dis- 
position exceptionnelle, est soustrait au jeu de la coutume légitime», 
affirmation répétée, un peu après, en lettres capitales : « Tout le 
droit liturgique échappe à l’emprise de la coutume » (2). 

Nous avons déjà eu l’occasion d’y faire allusion, d’un mot, ici 
même (p. 246), mais il n’est pas inutile de le redire: aucun texte AE 
de loi ne soustrait à priori la liturgie à l’action, toute naturelle, = 
de la coutume raisonnable et légitimement prescrite. Il n’y en a 
pas dans le Code et il n’y en avait pas avant lui: « Nullibi reperi- 
tur lex ecclesiastica, dit WERNZ à propos des coutumes contra 
legem, quae absolute omnes omnino consuetudines contra commune. 
jus liturgicum abroget vel prohibeat vel etiam ut abusus et corrup- 
telas reprobet » (3). Et VAN HOVE dit de même que, sur un tel sujet, See 


(1) Voir Bouvry, Solution de difficultés théologico-liturgiques,, 
Paris - Tournai, 1860, p. 34, et sa réfutation par le P. de REGNON. 
S. J.; Les coutumes liturgiques et le droit écrit, dans Etudes de 
Théologie, 1860, p. 622 et suiv. — Cf. sur ce sujet, FALISE, De la: 
coutume en-rubriques, dans Mélanges théologiques, 2° série, 1859, 
p. 208-226, 399-411. 

(2) Dom L. BEAUDUIN, 0.8.B., Normes pratiques pour les ré- 
formes liturgiques, dans La Maison Dieu, fasc. 1, p. 15: 

(3) Jus Decretalium, III, 2e éd., II° partie, n. 330. 
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« documenita pontificia nulla afferri possunt > (4). Mais il faut 
reconnaître que les conditions fixées par le droit à toute coutume 
pour qu’elle puisse être reconnue légitime, sont plus difficiles à 
réaliser en matière de liturgie que sur tout autre terrain, en rai- 
son des clausses contraires aux coutumes qui Sont souvent conte- 
nues dans les lois liturgiques (5). 

Ce n’est pas ici le lieu de traiter en détail la question, maïs il 
était, croyons-nous, mécessaire de rappeler, avant d’aller plus loin, 
la possibilité de l'existence de coutumes en matière de liturgie. 

II. — L'une des conditions de légitimité de toute coutume est 
qu’elle soit pratiquée par une communauté habilitée à recevoir des 
lois. Une paroisse rentre-t-elle dans cette catégorie ? tel est le 
deuxième point à préciser. Il nous suffira, là encore, de renvoyer 


. aux traités canoniques De legibus (sur la communauté capax legis 


recipiendae) et surtout De consuetudine, à propos du can. 26 (6). 
Nous nous bornerons à signaler, à ceux qui hésiteraient à ré- 
pondre par l’affirmative, que la Rote a parlé, à plusieurs reprises, 
de coutumes paroissiales (ainsi dans les causes Nucerina, du 17 juil- 
let 1914 (7); Mediolamen., du 18 juillet de la même année (8); Ber- 
gomen., du 25 février 1919 (9)...) et que si la Commission d’inter- 
prétation du Code, le 12 novembre 1922 (10), a interdit une cou- 
tume paroissiale (à propos d’un îus cumulativum fontis baptismalis, 
cf. can. 774, $ 1), c'était uniquement en raison de son caractère de 
corruptela iuris, et mon parce que «paroissiale» (11). 

III. — Il y a donc possibilité théorique de coutumes liturgiques, 
d’une part, et de coutumes paroissiales, d’autre part. Cela signifie-t- 
il que tout usage liturgique pratiqué dans une paroisse est apte à 
devenir « coutume» par le seul fait qu’il sera raisonnable et pos- 
sédera le temps de prescription requis? Pas forcément. 

Il faut, pour qu’il y ait une véritable coutume, que ce soit la 
«communauté» qui accomplisse les actes destinés (en vertu des 
qualités canoniques qu’ils possèdent) à obtenir force légale. Or, en 
matière de rubriques, on ne peut pas dire qu’il y a, en règle géné- 
rale, une véritable action de la communauté paroissiale (12). 


(4) De consuetudine, Malines-Rome, 1933, p. 200, n. 228, ad 1. 

(5) Cf. l’art. Coutume, dans l’encycl. Catholicisme, t. III, 
fasc. 9, col. 264, $ 2. 

(6) Cf. spécialement VAN Hove, De consuetudine, p. 78-79 
(commentaire cité par la Rote en 1936, t. XXVIII, dec. XXII, n. 11, 
p. 214) et art. Coutume, dans Dict. de Droit can., IV, col. 739- 740; 
MicxieLs, Normae generales sa canonici, 2e éd. 1949, Ÿ. re p. 64. 

(7) SR. Rotae Decisiones..., t. VI, p. 278. 

(8) Ibid., p. 284. 

(9) Acta Ap. Sedis, 1920, a 131. 

(10) Acta Av. Sedis, 1922, 662. 

(11) Cf. ONCLIN, recension Le tome I de BRYSs, Compendium 
Juris canonici, dans Ephemerides theologicae lovanienses, 1949, 
fasc. 1, p. 178. 

(12) Entendons-nous bien: nous ne voulons pas dire qu’en règle 
générale le peuple chrétien ne participe pas à l’eaction liturgique»! 


CONSULTATIONS 101 


Pratiquement, peut-on dire, dans la plupart des cas où l’on 
constate l’existende de rites non prévus par les rubriques, ou l’ab- 
sence de rites prescrits, ou l’accomplissement de cérémonies posi- 
tivement contraires aux règles liturgiques, c’est au clergé, et au 
clergé seul, qu’il faut en rapporter la décision et la mise à exécu- 
tion : dans ces cas-là, le caractère « communautaire» des actes 
n'étant pas établi, on se trouvera seulement en présence de simples 
usages du curé ou du clergé. S'il ne s’agit que d’usages praeter 
legem, la difficulté n’est pas grande : en effet, ils ne deviendront 
pas obligatoires puisque, par définition, la communauté en tant que 
telle, étant rubricalement plutôt passive, n’a pas entendu s’obliger 
(can. 28). Mais s’il s’agit d’actes positivement contaires à la loi litur- 
gique, l’évêque du lieu devra voir s’ils sont à attribuer à l’igno- 
rance ou à la négligence du clergé (il l’instruira alors de son de- 
voir) (13), ou s’ils proviennent de difficultés locales d’exécution (il 
régularisera, dans ce cas, la situation de la meilleure manière pos- 
sible, au besoïin en demandant un indult). 

Mais, plus la paroisse sera rubricalement active, plus la règle 
générale que nous énonçons sera fausse. Il est incontestable qu’en 
certains cas au moins, des usages liturgiques paroissiaux sont véri- 
tablement le fait de toute la communauté paroissiale. Il s'agira, 
par exemple, d’une procession traditionnelle dans le pays, où 
prennent place des rites non prévus, ou même positivement prohi- 
bés, par les rubriques, mais auxquels le peuple tient d’autant plus 
qu’il s’agit précisément d’une singularité du pays; ou bien ce sera 
tel rite particulier à la paroisse lors des cérémonies funèbres, rite 
en opposition avec le Rituel, maïs dont la disparition causerait du 
scandale parce que toute la paroisse y est vraiment attachée et y 
participe en connaissance de cause (en sachant très bien qu'ailleurs 
on observe la loi générale, mais qu’ici on tient à agir selon la cou- 
tume locale). Alors, pourvu, bien entendu, que les autres conditions 
canoniques (particulièrement la rationabilitas...) soient réalisées, 
nous pensons que la communauté paroissiale sera capable de pre- 
scrire efficacement praeter et contra legem liturgicam. 


Marcel NoïRort. 


Grâce à Dieu, la passivité des «assistants» disparaît de plus en plus 
de nos paroisses. Maïs nous nous plaçons ici au point de vue de 
l’observance de la loi liturgique (des rubriques) par la communauté 
en tant que telle, Dans un chapitre, par exemple, toute la «com- 
munauté» est active au point de vue rubrical; dans une paroisse, 
en règle générale, les fidèles se bornent à constater ce qui a été 
organisé par le clergé à partir des rubriques. 

(13) « Observantiam legum ecclesiasticarum urgeant» Tepis- 
copi] (can. 336, $ 1) et tout particulièrement « advigilent ut sacro- 
rum canonum praescripta de cultu divino sedulo observentur » 
(can. 1261). 
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DROIT DES RELIGIEUX 


— Une moniale, converse, sur le point d'arriver à l'expiration 
de ses vœux temporaires, fut atteinte d’un dérangement cérébral, 


qui nécessita son admission dans un hôpital psychiatrique. Lors de 


son admission aux premiers vœux, c'était une « faible d’esprit », 
sans plus. : 

Le traitement achevé, le Supérieur ecclésiastique, considérant 
qu’il ne s'agissait pas là d’un cas de folie caractérisée et, fort de 


l’avis du médecin traitant, comme aussi de l’opinion de la supérieure 


de l’hôpital, jugea que la moniale était apte à renouveler ses vœux, 
au moins provisoirement (par exemple pour un an). Mais la Supé- 


rieure du couvent et son conseil furent d’un avis opposé. En fait, 


la religieuse en question n’a pas renouvelé ses vœux, 
On demande : 
1) Que fallait-il faire dans ce cas ? 
2) Quelle est la situation canonique de cette moniale, qui, sur le 


conseil du médecin, revient encore au monastère de temps en 


temps pour y faire de courts séjours à l’intérieur de la clôture ? 


1) Notons d’abord que la réponse donnée vaudra aussi bien pour 
une «sœur de chœur >» que pour une « converse » (1). 


2) Notre réponse ne serait pas différente s’il s'agissait de l’admis- 
sion de la moniale aux vœux perpétuels. Les termes de la consul- 
tation laissent entendre, semble-t-il, que les converses de ce monas- 
tère font seulement des vœux temporaires, qui sont «renou- 


= 


-velés> à intervalles déterminés. 


(1) Les Constitutions nouvellement révisées tendent d’ailleurs 


de plus en plus à la suppression de cette double catégorie die reli- 
gieuses, au moins dans les Congrégations à vœux simples. 

Quant aux «tourières » (sorores externae), elles ont reçu de 
la S.C. des Religieux, le 16 juillet 1931, un statut canonique qui 
prévoit les vœux perpétuels. 


_104 CONSULTATIONS 


Cela dit, examinons ce qu’il eût fallu faire dans le cas proposé : k 


A. — Par la décision de la Supérieure (et de son conseil), la 
f- moniale en question n’ayant pas été admise à renouveler ses vœux, 
se trouve pratiquement (de jure et de facto) exclue de l’Institut (2). 
Il:s'agit de savoir s’il y avait à cette «exclusion» des causes 

« justes et raisonnables », telles que les exige le canon 637 (3). 

Selon toutes les apparences, c’est bien la « crise mentale » sur- 
venue au cours de la profession temporaire, qui a pesé sur la déci- 
sion des Supérieures religieuses au moment du renouvellement des 
vœux, car la « faiblesse d’esprit >» n’avait pas été considérée comme 
un obstacle à la première profession (4). 

Cependant le canon 637 spécifie que « le défaut de santé n’est 
pas un motif suffisant de refuser le renouvellement des vœux (ou 
l'admission à la profession perpétuelle), à moins qu’il ne soit établi 
avec certitude que le sujet avait frauduleusement dissimulé sa mala- 
die avant la profession. » Cette dernière hypothèse ne paraît pas 
réalisée dans le cas présent. Toutefois, en raison de la gravité que 
présentent les troubles mentaux pour un sujet religieux, les commen- 
tateurs sont portés à limiter la signification du terme infirmitas à 
une maladie « physique », et donc à adoucir la rigueur du canon 637 
cité (5). 

= Nous ne contredirons pas à cette interprétation bénigne et 
nous admettrons qu’il était au moins « équitable > d'admettre la dite 
moniale au renouvellement de ses vœux, attendu qu’elle en était 
«capable >» moralement et juridiquement une fois la crise passée, et 
: étant donné que sa « faiblesse d’esprit >» était connue des Supérieures 
avant sa première profession. 


(2) Bien qu’il ait les mêmes conséquiences « pratiques», ce re- 
fus d'admettre un sujet au renouvellement de ses vœux (ou à 
émettre la profession perpétuelle), sera soigneusement distingué du 
renvoi canonique prévu aux canons 647-648. 

(3) On notera les nuances du Code: a) pour renvoyer une 
novice (même au cours du noviciat), — « fortior: pour ne pas l’ad- 
mettre à la première profession, « n’importe quelle cause juste » 
suffit (can. 571); b) pour renvoyer une professe au cours de ses 
vœux temporaires, des « motifs graves » sont requis (can. 647, $ 2, 
1°); c) pour ne pas admettre au renouvellement de la profession, 
on peut se contenter de motifs « justes et raisonnables » (can. 637), 
c’est-à-dire plus sérieux que ceux qui suffisent pour congédier une 
novice, mais cependant moins importants que ceux qui sont exigés 
pour le renvoi d’une professe. C’est dire que le Code admet plus 
facilement le refus d'autoriser des engagements nouveaux que la 
rupture des engagements existants. ( 

(4) En droit strict, la Supérieure n’est pas tenue de manifester 
à la religieuse le motif de son refus. L’équité suggérera cependant 
souvent plus de ménagements à l’égard de celle qui se trouve ainsi 
écartée de l’Institut où elle a été professe de vœux temporaires. 

__{€fr. d’Ambrosio, dans Apollinaris, IV (1931), p. 124. 

(5) Ainsi Jombart, dans Traité de droit canonique (Naz), t. I, 

n. 903, 4°; Vermersch-Creusen, Epitome, 7e éd., n. 795. 


Une solution différente se serait imposée dans l’hypothèse où 
la moniale aurait été atteinte de « folie incurable» au cours de ses 
vœux temporaires. La S.C. des Religieux a répondu le 5 janvier 1925 
qu’un tel sujet devait être «conservé dans l’Institut, même après 
l'expiration de ses vœux temporaires et que sa situation canonique 
était exactement celle qui était la sienne au moment où il a été 
atteint de démence. » (6) 


B. — Quant à la solution proposée par le Supérieur ecclésias- 
tique (profession provisoire, pour un an), elle ne fait que reculer la 
difficulté sans la résoudre, bien que sur le moment elle se présentât 
avec un caractère plus humain et plus équitable. 


C. — Le cas de « Ja LATE >» pouvait donc être résolu de trois 
façons: 

1) Renouvellement des vœux, st la religieuse le demandait. 
C'était la solution canonique normale (puisque le sujet était 
< capax »), et aussi équitable. 

2) Le départ «libre» et «spontané» de la religieuse à l’expiration 
de ses vœux (can. 637). 


3) Dans l’hypothèse où la présence d’un tel sujet aurait consti- 


tué une charge trop lourde pour la communauté, la moniale pouvait 
avoir l’obligation de conscience (au moins en charité) de ne pas re- 
nouveler ses vœux ou de demander à en être relevée. Le confesseur 
ou le directeur était qualifié pour lui faire cette suggestion ou lui 


donner ce conseil. Mais les Supérieures ne pouvaient la renvoyer 


(dimittere) de ce chef. 


D. — Quant à la situation canonique de la moniale non admise 
à renouveler ses vœux, elle est très simple: c’est celle de religieuse 
« sécularisée ». Elle n’a plus de lien avec son Institut ni d'obligations 
à son égard (7) ; il ne lui reste qu’à se retirer. 


Dans ces conditions, nous ne voyons pas comment légitimer le 
retour périodique de cette personne « dans la clôture », même pour 
des « courts séjours », en violation des canons 600 et 2342. Si l’on 
prétend exécuter l’avis (ou même les ordres) du médecin, il n’y a 
qu’une solution logique et canonique, c’est celle que mous suggérions 
en premier lieu: le renouvellement des vœux. 


André BRIDE 


(6) Acta Ap. Sedis, XVII (1925), p. 107. 
(7) Le Code, qui prévoit (can. 647, 4°), la possibilité d’un re- 
cours (suspensif) au S.-Siège contre un décret de renvoi, garde le 


silence quand ïl s’agit de la non-admission au renouvellement des 


vœux. Cependant, si cette mesure apparaissait comme manifeste- 
mient injuste, le sujet a toujours la faculté (de par le droit com- 
mun) d’adresser à la S.C. des Religieux un recours dévolutif. 


__ CONSULTATIONS 


+ DROIT DES RELIGIEUX 


4 CAS No 6 


Dans notre congrégation vouée à l'apostolat hospitalier, 
d’inévitables difficultés surgissent fréquemment lorsqu'il 
faut remplacer les Supérieures locales parvenues au terme 


; : de leur charge, soit après un second triennat permis par 


nos Constitutions, soit même après un troisième triennat 


dont l’indult est obtenu sans difficulté de Rome en raison - 
de nécessités administratives impérieuses dans les hôpi- 
taux. FES 


Or, il n'est pas rare que les Supérieures nommées en 
remplacement des anciennes ne puissent rejoindre immé- 
diatement leur poste : en cas de maladie, par exemple, ou 
lorsque quelqu’obstacle à un déplacement retarde par 
contre-coup une série de changements en dépendance Jes 
uns des autres. Il arrive en fait que l’ancienne Supérieure 


“4 demeure en charge quiklaues semaines, voire quelques mois, 


au delà du terme de son mandat et avant son remplacement 
effectif. : 
Est-ce bien régulier ? Comment faire, si ce ne l’est pas ? 


Une telle manière de procéder ne saurait certainement être 


érigée en règle, même si, comme il est permis de le supposer 


/ = 


d’après l’énoncé du cas, on ne cherche pas à tourner frauduleuse- 


ment le principe du canon 505, applicable aux Supérieures de mai-_ 


sons hospitalières (1). En effet : 


1° La durée de trois, ou six ans, fixée par le Code, et qui peut 
en certains cas justifiés être portée à neuf ans en vertu d’in- 

- dults, est à calculer, non pas au petit bonheur, maïs selon les 
règles générales très précises qu’indique le Code dans le canon 34 

$ 3, 1° et 5°, Quand il s’agit d’une durée de plusieurs mois 
ou années dont le terminus a quo est déterminé de façon au 
moins implicite, les mois et les années se comptent selon le 


a 


calendrier; s’il s’agit d’actes du même genre à renouveler à 


(1) C.I, 2-8 juin 1918, A.AS, X, p. 344. 


1 


# 
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époque fixe, le temps indiqué se termine au retour du même 
jour où il a commencé, mais l’acte nouveau peut être posé pen- 
dant toute cette journée. Il en est du renouvellement d’un supé- 
riorat comme du renouvellement d’une élection ou d’une profies- 
sion, exemples cités par le Code lui-même. Trois ans, ce n’est 
donc pas trois ans plus x... mois ou x... semaines, cest trois 
ans juste. Un triennat de Supérieure religieuse commencé le 
19 avril 1952 finira donc le 19 avril 1955. 


2° Le calcul précis de cette durée serait encore plus rigoureux — 
s'il se pouvait! — quand le triennat qui s’achève est un troi- 
 sième triennat, que seul un indult de la Sacrée Congrégation 
des Religieux peut autoriser par dérogation au canon 505. Ce 
genre d’indult est en effet d’interprétation stricte. Qu’on veuille 
bien se rapporter aux canons 67 et 68, lequel renvoie au canon 50: 
cest une dérogation à une loi générale au profit d’un intérêt 
particulier (2). 

De ce qui précède, une conclusion se dégage : dans une commu- 
nauté religieuse où le précédent supériorat expire le 19 avril 1955, 
par exemple, c’est à partir de ce même jour, quelle qu’en soit l’heure, 
que commence en principe le premier triennat de la nouvelle Supé- 
rieure. Il est normal que ce soit en même temps le jour de la nomi- 
nation faite par la Supérieure compétente (la Supérieure Géné- 
raie) (3). 


Des dérogations sont cependant toujours possibles à une loi 
canonique qui sait s’assouplir aux vraies nécessités de la vie. 


D’excellents auteurs admettent, par exemple, que dans les Con- 
grégations où les nominations de Supérieures se font au Chapitre, 
les triennats puissent se compter d’un chapitre à l’autre, même si 
ces chapitres successifs n’ont pas lieu exactement le même jour (4). 
Cette première et légère entorse au principe ne saurait guère dépas- 
ser quelques jours. 


Des exceptions plus sérieuses peuvent advenir en certains 
cas de force majeure. La dernière guerre en apporta plus d’un 
exemple : maisons locales isolées et coupées durant des mois des 
Supérieures majeures, et dans l’ignorance des décisions prises, visa 
ou laisser-passer impossible à obtenir en dépit de démarches réité- 
rées, d’où impossibilité pour la nouvelle Supérieure de rejoindre 
son poste à temps, etc... En de semblables cas, une communauté 
ne pouvant longtemps demeurer sans tête, il fallait bien que la 
Supérieure précédente en conservât le gouvernement provisoire (5) ! 


(2) La R.C.R., 1945, p. 181, cite un exemple analogue. 

è (8) C.I., 25 mars 1919. — Cf. Dom BASTIEN, Directeur cano- 
nique à l’usage des Congrégations à vœux simples, Bruges 1933, 
n° 396, 5, p. 270. 

(4) WERNZ-VipAL, Jus Canonicum, Romae 1933, t. III, n. 102, 
note 27 in fin. 
(5) WERNZ-VIDAL, loc. cit. 
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: Notons toutefcis qu’en toute rigueur de droit, elle n’était plus vrai- 
ment la Supérieure ordinaire, mais suppléante, ou mieux encore, 
vicaire, avec délégation de la Supérieure majeure (6) : encore par- 
fois cette délégation n’était-elle qu’implicite et seulement présumée ! 
Les constitutions peuvent d’ailleurs très opportunément prévoir de 
manière lexplicite ces cas de force majeure, 


Comment de telles dérogations peuvent-elles se justifier ? Pour 


cette raison que les dispositions du canon 505, de l’avis unanime 
des auteurs (7), ne contiennent pas, ni dans leur teneur mi dans 
leur contexte, de clause irritante. Or, seules les lois ayant de ces 
clauses expresses peuvent rendre invalides les actes qui y contre- 
viennent (8). Une Supérieure indûment prorogée n’agirait donc que 
de façon illicite: ses actes demeureraient substantiellement valides. 
Mais c’est à raison même de cette illicéité, qui peut être grave, que 
des motifs proportionnellement graves sont requis pour qu’on puisse 
pratiquer de telles dérogations. Les circonstances exceptionnelles de 
la guerre, par exemple, étaient impérieuses; elles ne risquent pas 
de se reproduire si facilement. Gardons-nous donc bien de sous- 
estimer le caractère irrégulier de ces dérogations, sous prétexte 
qu’elles n’entraînent pas l’invalidité des actes posés. 

En pratique, il importe donc que soit vérifié soigneusement, 
en chaque cas où l’on estime ne pas devoir urger la loi du canon 505, 
le caractère impérieux, inéluctable presque, du motif de la déroga- 
tion. Il ne pourra s’agir que de conjonctures. plus ou moins excep- 
tionnelles (9). Laisser la précédente Supérieure deux ou trois mois 
de plus au delà de son dernier triennat, sous prétexte que sa rem- 
plaçante ne peut venir de suite la remplacer sans bouleverser l’ordre 
des nominations, ne peut être considéré comme cas exceptionnel ! 
Les changements entraînent toujours quelque inconvénient immédiat. 
N'y a-t-il par ailleurs aucun autre remède, en cas de maladie par 
exemple, que de laisser en charge l’ancienne Supérieure ? On peut 
sans doute lui donner licitement une délégation de Supérieure vicaire. 
Mais si l’indisponibilité de la nouvelle Supérieure se prolonge des 
mois durant, est-ce bien respecter l’esprit de la loi — et nous pré- 
cisons : est-ce rechercher d'abord le bien de la Communauté — 
que de laisser à sa tête, en attendant, une religieuse qui n’est plus 
vraiment Supérieure ? ? Parce que ses habitudes de gouvernement 
peuvent apparaître plus ou moins usées, plus ou moins partiales 
même, la pratique fervente de l’obéissance religieuse risquerait d’en 
souffrir beaucoup. N'est-ce pas alors plutôt tendance simplificatrice 
à la solution trop facile ? 


(6) M. ConTE A CORONATA, Institutiones Juris Canonici, Taurini 
1939, m. 538. 

(7) WERNZ-VIDAL, ibid., n. 102 — Dom BASTIEN, loc. cit. — 
E. JOMBART, Traité de Droit Canonique de R. Na, t. I, m. 820. — 
J. CREUSEN, Religieux et Religieuses, Bruxelles-Paris 1940, n. 67, 4. 

(8): CIC, c:11. 

(9) WERNZ-ViDAL, loc. cit., not. 27: « non est urgenda lex in 
casu extraordinario ». 
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Michel ANDRIEU, Les ordines romani du haut moyen âge, III, 


Les textes (suite), Ordines XIV-XXXIV. Louvain, Spicilegium 


sacrum, 1951, in-8°, VIT -633 p. 


L'œuvre de Mgr Andrieu, dont voici le septième volume, est 
d’une telle richesse que l’on a pu en recommander l'étude aux 
juristes séculiers, aux sociologues, aux historiens de la civilisation : 
les canonistes ne seront pas les moindres bénéficiaires de cette édi- 


tion critique de tous les directoires de la liturgie romaine qui s’éche- es 


lonnent du VII au xXxIIe siècle (1). 
Des quatre séries distinguées par l’auteur dans le présent vo- 
lume, il en est deux qui nous intéressent particulièrement: la collec- 
tion sangallienne, où se trouvent des prescriptions relatives aux ob- 
servances monastiques et un rituel du baptême, et l’Ordo XXXIV, 
rituel des ordinstions, composé vers 750, document bien propre à 
illustrer les rapports étroits de la liturgie et du droit canon. 
Mgr Andrieu marque sa place dans une histoire littéraire dont il 


est le troisième jalon, après la Tradition apostolique d'Hippolyte te 


et les Statuta ecclesiae antiqua. Et il ne cesse de confronter les 
règles juridiques et les institutions liturgiques. 
Si le liturgiste a besoin de connaître les règles auxquelles se 


soumet le rite, combien le rite éclaire les règles ! La consécration 


de l’évêque, par exemple, nous fait assister à toutes les opérations | 
que distingue kt qu’embrouille un peu le Corpus iuris canonici : 
élection et procès-verbal, supplique au pape et ambassade, enquête 
de l’archidiacre et serment de l’élu, interrogatoire pontifical qui 


__ (1) Les deux premiers volumes des Ordines romami ont paru 
dans la même collection; les quatre volumes du Pontifical romain 
dans Studi e Testi (Vatican) : nous en avons donné un compte 
rendu dans l’Année sociologique (1940-48), la Revue historique de 
droit (1948) la Revue d'histoire de l'Eglise de France (1949) et la 
Revue historique A ; 


FA REP A DTA 


DAY 


LOT, 
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nous révèle la variété des candidats, les exigences et les tolérances 
de l'Eglise romaine (2). 

Ainsi la liturgie atteste la cohérence des règles canoniques, læ 
mesure de leur application, l’évolution de la pratique. Nous me 
cessons de le répéter : un historien du droit canon n’a point à 
connaître toute l’histoire de la théologie et de la liturgie, du droit 
romain et de la dialectique; mais sans le secours de toutes ces 
sciences, il ne connaîtra point les relations, les dimensions ni même 
l'éclairage de sa propre science. 
Gabriel LE BRAS. 


Françoise LEHOUX, Le bourg Saint-Germain-des-Prés, depuis ses 
origines jusqu’à la fin de la guerre de Cent ans. Paris, chez l’Au- 
teur, in-4°, XVIII - 475 p. 


La thèse qui valut à Mlle Lehoux le titre de docteur ès-lettres, 
avec mention Très honorable, conderne avant tout l’histoire urbaine. 
Elle ajoute à la bibliographie de ce secteur si florissant un modèle 
de science chartiste et bénédictine. De son thesaurus, l’histoire du 
droit canon, autant que l’histoire du droit français, tirera grand 
profit. 
L'existence du bourg nous est révélée par une bulle d’Adrien IV 
(1159) qui, suivant de près l'octroi et la confirmation de l’exemption 
interne, accorde l’exemption externe, c’est-à-dire une juridiction ter- 
ritoriale. Analysant la condition des personnes et des biens sur 
toute la surface du bourg (qui couvrait, et au-delà, ce que nous 
appelons aujourd’hui le quartier Saint-Sulpice), Mile Lehoux nous 
donne la description minutieuse d’une seigneurie monastique. A la 
théorie de Pirenne, qui tend à diminuer le rôle des abbayes dans 
la formation des villes, elle oppose, avec tout le respect dû au 
grand historien, un démenti local (qui s’ajoute à plusieurs autres). 
Par l’examien de la vie religieuse, elle nous découvre les institutions 
ecclésiastiques : la paroisse (Saint-Sulpice) dont la première mention 
datée est de 1210, et dont eïle présente le territoire, les curés, la 
fabrique, les ressources; la maladrerie (Saint-Thomas), mentionnée 
en 1248; l’officialité, dont le sceau apparaît en 1266. 

Bien qu’elle n'ait pas eu principalement en vue nos études, 
Mille Lehoux leur apporte une contribution de grand poids. 


Gabriel LE BRAS. 


P.-H. LAFONTAINE, L’évêque d’ordination des religieux, des débuts 
du monachisme à la mort de Louis le Pieux (840). Etude historico- 
juridique. Thèse de l’Université d'Ottawa, 1951, in-8°, 263 p. 

Le principe de la compétence exclusive de l’évêque diocésain 
pour la collation des ordres sacrés, bien établi dès les premiers 


(2) Par exemple : l'accession directe du diacre, la condition de 
l’homme marié. 
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siècles, a subi des dérogations coutumières ou privilégiées. Des 
exemptions favorisèrent au vie siècle plusieurs monastères africains 
et gaulois; la liberté du choix de l’évêque consécrateur est un des 
traits de l’Eglise non-territorialisée des Celtes. Les missionnaires 
venus des Iles ne firent que développer chez les Mérovingiens une 
indépendance établie par les évêques eux-mêmes et les rois. Un des 
effets de la Réforme carolingienne fut de restaurer l’ancienne 
discipline. 

En relevant tous les textes, le P. Lafontaine n’a eu d'autre ambi- 
tion que d'en composer le corpus raisonné. On pourrait discuter son 
plan: le pontificat de Grégoire le Grand, qui partage ses développe- 
ments, ne marque, en réalité, aucune rupture. La succession abrupte 
des analyses et des synthèses, l’annonce prématurée des conclusions 
risquent de surprendre un lecteur artiste, Mais le sérieux de l’infor- 
mation et de la réflexion compense ces peccadilles de jeunesse et 
révèle un bon travailleur qui, devenu provisoirement Parisien, nous 
donnera bientôt les ouvrages de sa maturité. 

Gabriel LE BRAS 


P. LADISLAUS A MARIA IMMACULATA, C.P., De Vocatione Religiosa. 
Tractatus historico-iuridico-moralis. Romak, Studiorum domus C.P., 
1950, in-12°, 186 p. 


«a 


Thèse de doctorat in utroque iure présentée à l’Athénée du 
Latran, ce petit ouvrage émerge en vérité parmi les travaux habi- 
tuellement soumis à la censure somme toute indulgente des profes- 
seurs. Il témoigne d’une maîtrise déjà remarquable chez son jeune 
auteur qui a voulu choisir pour cette œuvre le terme plus juste de 
traité. ; 

On y trouvera tout d’abord, en condensé, sans longueur mais 
sans omission, un tableau plutôt sommaire de l’histoire doctrinale de 
la vocation religieuse. Sans prétendre à un examen exhaustif, 
l’auteur s’est plutôt attaché à ceux d’entre les moralistes et cano- 
nistes qui exercèrent une réelle influence sur le développiement de 
cette doctrine, où beaucoup durent insister en raison des erreurs et 
des attaques dont elle fut l’objet, surtout après les premiers succès 
de la Réforme protestantie. On lui saura gré d’un choix particulière- 
ment heureux. Si l’étude des origines, du monachisme en particulier, 
se borne pour ainsi dire à unie simple énumération de textes à peine 
commentés, l’époque qui rassemble, à la suite de saint Thomas, les 
meilleurs auteurs des XvV® et XVI° siècles, est par contre consciencieu- 
sement exploitée. L'auteur rend compte de nombreuses et intéres- 
santes rechisrches juridiques et théologiques chez Suarez, Lessius, 
St Robert Bellarmin, Cornelius a Lapide, St François de Sales, etc... 
I1 s’attarde ensuite à bien mesurer l’évolution profonde qui se fait 
jour dans la doctrine depuis le Yvrr1° siècle jusqu’à la promulgation 
du Code, sous l'influence de St Alphonse en particulier, durant l’âge 
d’or comme il l'appelle. Une place de choix est faite comme il con- 
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venait à la théorie du Chanoïne Lahitton, qui fit tant de bruit au 
début de ce siècle. 

La partie doctrinale du livre traite de l'existence, de la nécessité 
et de la nature, puis des signes de la vocation religieuse; enfin elle 
discute des problèmes moraux si importants qui se posent à son 
sujet. En canoniste l’auteur insiste sur le caractère juridique de 
la vocation, de soi matière de for interne cependant. Mais il n’ac- 
cepte pas pour autant qu’on puisse faire de cette idonéité juridique 
du candidat à la vie religieuse un élément essentiel de la vocation 
religieuse, Il n’admet pas davantage l’opinion selon laquelle l’admis- 
sion officielle en religion par les Supérieurs en serait, elle aussi, 
partie intégrante. Tout cela, dit-il, n’est que conditions externes: 
conditions récessaires d’ailleurs, mais qui n’appartiennent pas à 
l’essence de la vocation religieuse. S'appuyant sur maints docu- 
ments de la doctrine traditionnelle cités dans la première partie, 
l’auteur Géveloppe sa thèse: « Vocatio ad statum religiosum est affla- 
tus divinus, per signa manifestatus, quo Spiritus Sanctus aliquos ad 
consilia evangelica, in religione sectanda, inclinat seu movet » (op. cit. 
p. 111). Thèse, on le voit, qui vise moins à l’originalité qu’à une rigou- 
reuse fidélité à la lettre de documents publics pour la plupart offi- 
ciels, et en réalité moins explicites la plupart du temps. L'ouvrage 
s’achève sur un exposé classique des signes de vocation, du droit du 
candidat à entrer en religion, des solutions les plus communes à pro- 
pos de l’obligation de suivre la vocation ow d’y persévérer, et enfin 
du recrutement des vocations. 

En résumé, un livre très sérieux, d’une surabondance précieuse 
de sources et d'œuvres consultées, d’une grande richesse doctrinale, 
d’une clarté de pensée et d'expression qui en rend la lecture agréable 
et facile. Entre les mains des Supérieurs religieux, des Maîtres des 
novices et des Directeurs spirituels il sera un guide excellent et un 
précieux auxiliare. 

André FRUHAUFF. 


Dictionnaire de Droit Canonique, publié sous la direction de 
R. Naz, fascicule XX VII, Paris, Librairie Letouzey, 1951, col. 513- 
768. 


L’énumération des articles que réunit ce fascicule serait sans 
profit; qu’il suffise de mentionner les plus importants. Lie premier 
article contient la fin de l'étude de E. HERMAN sur l’Eucharistie, 
droit oriental : la Communion. Un exposé historique : des origines 
aux temps modernes : le ministre (diacre, fidèles) ; le sujet; la com- 
munion sous les deux espèces. Sous les mêmes divisions, la deuxième 
partie traite de: La communion dans les temps modernes. Une 

troisième partie est consacrée à la Sainte Réserve et au Culte 
eucharistique, 

Bien que relativement court, l’article « Évangélique (dénoncia- 
tion) », col. 557 et suiv., l’article de Ch. LEFÈBVRE contient de pré- 


cieuses indications historiques sur la procédure «in modum denun- 
tiationis >. Deux colonnes sur « les éléments de l'institution jusqu’au 
vie siècle »; suivent: les origines de la procédure in modum denum- 
- tiationis, Innocent III et la procédure in modum denuntiationis et 
la denuntiatio evangelica suivant les décrétalistes et les commen- 
tateurs. | 

L'art. Évêques, col. 569 et suiv., de F. CLAEYS-BOUAERT est un 
bon commentaire des can. 329-349 du Codie de droit canonique. On 
remarquera au passage les sages observations de l’auteur sur « La 
communication de la juridiction épiscopale ». 

Dans l’article « Excommunication », col. 615 et suiv., le P. JoM- 
BART donne d’abord un Aperçu historique que l’on souhaiterait plus 
développé, puis la Discipline actuelle : notion et division de l’excom- 
munication et effets. 

Parmi les articles signés R. Naz on lira avec intérêt et profit 
celui qui traite de l’« Excuse», col. 628 et suiv. «On donne le 
nom d’exeuse à toute cause qui justifie l’inexécution d’une obhRSe 
tion et plus particulièrement d’une obligation légale. L’excuse m’> 
pas pour effet de soustraire l’agent à l’application habituelle de la 
loi (comme fait l’exemption), mais elle suspend l'obligation légale 
dans une hypothèse déterminée. La doctrine de l’excuse en matière 
législative est propre au droit canonique.» Les excuses légales (qui 
sont opposées aux excuses conventionnelles) sont réparties en deux 
groupes : celles qui viennent de la loi (doute de droit, défaut d’ob- 
jet de la loi) et celles qui tiennent au sujet de la loi (défaut de 
raison, âge, ignorance, erreur, impossibilité. 

E. FoGLrAsso a rédigé les articles « Exemption canonique », 
col. 637 kt suiv., et « Exemption des religieux », col. 646 et suiv. 
L’exemption est «la concession, à titre de privilège, de la liberté, 
par rapport à un état préexistant de soumission obligatoire ». Les 
observations faites au $ Préliminaires, col. 638-639, permettent de 
« dégager une notion exacte de l’origine et de la raison d’être des 
diverses formes die l’exemption canonique actuellement admises ». 
Les considérations sur les « Différences entre l’exemption et cer- 
taines institutions ou situations analogues » précisent la nature de 
ætte institution. Dans l’article Exemption des religieux, l’auteur 
étudie successivement : l’évolution historique de l’exemption des reli- 
gieux, le régime juridique des religions exemptes ; le régime juridique 
des religions de droit pontifical non exemptes, le régime juridique 
des congrégations de droit diocésain. . 


Dans l’article Expectatives, col. 678 et suiv., G. MOLLAT pense, 
contrairement à M. ROLAND, Les chanoînes et les élections épiscopales 
du XI° au XIV® siècle, 1909, que les expectatives pontificales sont 
postérieures aux expectatives des collateurs ordinaires. Adrien IV 
trouva en vigueur un usage ancien et désira s’en assurer les avan-: 
tages. Maïs la confiscation du droit d'accorder des expectatives au 
profit du Siège apostoiique rencontra de vives oppositions; « le 
triomphe finalement remporté par les papes fut dû à l’imprudence 
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des évêques et des chapitres qui ne tinrent pas les promesses de 
bénéfices faites à des clercs ». 


L'historique de l’article Expertise est signé Ch.. LEFÈBVRE; c’est 
en dire la valeur. Au règlement des causes civiles et criminelles 
concourent la requisitio consili, recherche de l’avis des sages, qui 
équivaut à la peritia juris, et la peritiu facti qui est l'expertise 
proprement dite. Le droit actuel est exposé par P. Montaigne, 
col. 703 et suiv. : Théorie générale de l'expertise, Quelques types 
d'expertise : expertise en écriture, dans les procès en nullité de 
mariage, dans les causes dé dispense pour mon-consommation du 
mariage, les expertises à la S. Congr. des Rites. 


Les 22 dernières pages du fascicule, col. 725 et suiv., contiennent 
le début d’un article sur l’Extrême Onction dans les Églises orien- 
tales, dû à la plume de J. Dauviller. Le savant spécialiste du 
droit canonique de l’Église orientale étudiera <« successivement la 
discipline de ce sacrement dans son évolution historique ... dans 
les Eglises byzantines, puis dans les Églises de langue syriaque 
issues du patriarchat d’Antioche, dans les Églises arméniennes, et 
enfin dans les Églises coptes qui tirent leur origine du patriarchat 
d'Alexandrie ». Dans le paragraphe consacré aux Églises byzantimes, 
l’auteur à soin d’exposer d’abord « les particularités du droit byzan- 
tin de l’onction des malades >» dont il déclare plus loïn que plusieurs 
«se retrouvent dans les autres Églises orientales » : « L’onction est 
« considérée comme le sacrement des malades et on en attend prin- 
« cipalemient la guérison corporelle à côté de la rémission des péchés 
«... aussi on donne cette onction alors que le malade est encore 
« guérissable... L'onction des malades est conférée aw cours d’un 
«office fort long par plusieurs prêtres, sept en principe, qui tous 
« apparaissent comme les ministres du sacrement. L'office est ap- 
«pelé ... rite de læ lampe... Les prêtres bénissent eux-mêmes 
« l'huile des infirmes ... ils procèdent aux onctions à l’aide d’un 
« pinceau... On rencontre aussi la conception qui attache plus d’im- 
« portance à la consécration de la matière qu’à son application. 
« Celle-ci pourra donc avoir lieu par l'intermédiaire de personnes 
«non consacrées (malades eux-mêmes, leurs proches) ... l’onction 
«est dispensée non seulement au malade, mais encore aux prêtres 
« qui officient et aux fidèles qui assistent à la cérémonie.» Le 
peu que nous venons d'écrire et à quoi doit se borner ce compte 
rendu, peut-être déjà trop long, fait soupconner la richesse de cet 
article et désirer la parution rapide du prochain fascicule dans 
lequel on lira, outre la discipline du sacrement de l’Extrême Onction 
dans les Églises maronite, arménienne, éthiopienne, copte, « les carac- 
tères généraux que présente l’Extrême Onction dans l’ensemble des 
Églises orientales et les problèmes que pose son administration dans 
_es Églises unies ». 


Pierre TORQUEBIAU. 


Adrien CANCE, Le code de droit canonique, commentaire succinct 
et pratique, t. II, Des religieux, des laïques, des sacrements, 8e édit. 
entièrement revisée, Paris, Gabalda, 1951, 12 X 19, 659 p.; t. II, 
Lieux et temps sacrés, culte divin, bénéfices, biens temporels, délits 


et peines, droît civil ecclésiastique, 8° édit. entièrement revisée, Paris, 


Gabalda, 1952, 12 X 19, vi - 575 p.; t. IV, Des procès, Paris, Ga- 
balda, 1949, 12 X 19, vrrr- 782 p. 


Il est inutile de rappeler les mérites de l'ouvrage de M. l'abbé 
Cance. Durant une vingtaine d’années, il était, pour ainsi dire, 
l'unique manuel de droit canonique en langue française dont dispo- 
saient les étudiants. Aussi fut-il l’objet de plusieurs éditions, dont 


aucune n’apporta de changement important. Mais voici qu’en l’espace 


de quelques années parurent deux nouveaux traités en langue fran- 
caise, qui menaçaient de reléguer à l’arrière-plan l’ancien manuel. 
Finalement ïl n’en sera rien, car M. Cance a revu aussitôt son 
travail et l’a considérablement augmenté. Au lieu de trois volumes, 
la nouvelle édition en comprend quatre. La procédure, à laquelle 
l'auteur n’avait attaché aucune importance dans les éditions précé- 
dentes, occupe à elle seule un gros volume, le tome IV. De volu- 
mineuses notes ont été ajoutées aux tomes II et IIT;: l’auteur y 
reproduit de nombreux documents pontificaux et autres, très sou- 
vent in extenso. 
Le travail a été mené un peu hâtivement : les coquilles d’im- 
pression sont trop nombreuses dans les parties nouvelles; les ren- 
vois aux pages et aux numéros des précédentes éditions ont été 
souvent conservés, alors que la pagination et la numérotation de 
la nouvelle édition ont varié (par exemple, t. III, p. 84, n. 1; p. 97, 
n. 8); l’uniformité dans la citation des auteurs et de leurs ouvrages 
n’est point respiectée (comparer, par exemple, t. II, pp. 72, n. 1; 
120, n. 2; t. III, pp. 84, n. 8; 219, n. 2). On peut regretter aussi 
que l'éditeur ait conservé à l’ouvrage son ancienne forme extérieure; 


un format plus grand et une présentation plus moderne eussent 


= 


certainement contribué à une plus large diffusion, notamment à 
l'étranger, 
René MErTz. 


Claude SERVIS, La chair et la grâce. Éditions Spes, Paris, 1951. 


La brochure de Claude Serviès La chair et la grâce jette une 
lumière sur les délicats problèmes de la vie conjugale. Elle traite 
en particulier la méthode Ogino, et ceci sur deux plans : le plan 
moral et le plan physiologique. Sur le plan moral elle pose les 
limites, la légitimité de la méthode Ogino. Celle-ci ne saurait être 
appliquée par des époux chrétiens à la necherche de la vérité que 
dans le cadre de l’Encyclique « Casti connubii». Le but premier 
du mariage est de donner la vie, Seules des circonstances graves 
donnent aux époux le droit de s’y refuser. L'auteur envisage les 
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conditions extérieures et psychologiques de la vie commune, la res- 
ponsabilité de la femme, la progression dans la chasteté, dans 
l'amour et la foi. Sur le plan physiologique, une étude concise 
est faite sur la méthode Ogino, son application parfois extrêmement 
délicate par suite du facteur personnel qui intervient. Cette méthode 
semble être, à l’heure actuelle, la seule méthode limitative des nais- 
sances permettant aux époux de garder un équilibre physiologique 
et moral. Elle permet de déterminer d’une façon plus ou moins 
rigoureuse les périodes d’agenèse et de fécondité. 


Geneviève ZÆGEL (s.-f. diplômée) 


Dr C. HozBœck, Handbuch des Kirchenrechtes. Im Gemein- 
schaftsverlag Tyrolia- Innsbruck, Herder-Wien, 1951, in-8°, B. i-II, 
1155 p. 


Le manuel du D' Holbôck donne une vue d’ensemble claire et 
concise du droit canonique : c’est un commentaire du code qui, tout 
en donnant parfois des indications historiques et quelques données 
bibliographiques, évite tout appareil scientifique. Le livne s’adressera 
surtout aux étudiants en théologie, aux prêtres du ministère et aux 
laïques épris de droit canonique : tel était d’ailleurs le but de 
l’auteur. 

Envisagé sous l’aspect pratique, ce nouveau traité présente un 
intérêt certain : on y relève un effort louable de simplification du 
langage juridique, les termes techniques latins ont été remplacés 
par des expressions allemandes: mais l’auteur n’est-il pas allé trop 
Jloïn ? De toute manière, le lecteur fera bien de consulter le diction- 
naire des pages 1141-43, avant d’entreprendre l’étude du manuel : 
il apprendra ainsi que le termie « Eheverbote >» désigne les empêche- 
ments prohibitifs, « Ehehindernisse », les empêchements dirimants, 
et « Besserungsstrafe », une censure, etc. 


Dans le premier volume, le D' Holbôck étudie les sources du 
droit canonique, les règles générales kt le droit des personnes; le 
second volume est consacré au droit des choses, à la procédure et 
au droit pénal. 

Jean BERNHARD. 


H. MUSSENER, Das katholische Eherecht in der Seelsorgepraxis. 
Patmos-Verlag Düsseldorf, 3. Auflage, 1950, in-8°, 446 p. 


L’éloge de ce bon traité pratique du mariage n’est plus à faire, 
” l'écoulement des précédentes éditions en témoigne suffisamment. 
Mais si le livre du D' Mussener s’adresse avant tout aux prêtres 


du ministère, les étudiants en droit canonique auront intérêt à le 


lire : ils y apprendront les incidendes du droit canonique et de la 
vie pratique. 
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Quelques pe AN méritent néanmoins une ntOE Lee 
l'établissement de l’état libre des futurs conjoints, qui s'avère de 
nos jours de plus en plus complexe, la rédaction des demandes de 
dispense (par exemple, au sujet des dispenses à religione mixta, 


l’auteur déclare que les causes invoquées doivent concerner le bien 
. Commun ou le salut de l’âme de la partie catholique; des causes 


de nature privée, surtout si elles affectent la partie non-catholique, 


sont insuffisantes), les déclarations de décès délivrées par l’autorité 


ecclésiastique (la sévérité de l’auteur s'explique par les pions 
telles qu’elles existent encore en Aïlemagne).. 

Dans un appendice important (p.237-436), le Dr nn DURÉE 
lencyclique « Casti connubii»> ainsi que la plupart des-documents 
épiscopaux allemands, encore en. ‘vigueur, se rapportant à la question 


du mariage. 
Jean BERNHARD. 


R. GÉNESTAL, Les origines de l'appel comme d'abus. Presses 


Universitaires de France, Bibliothèque de l'Ecole des Hautes-Etudes, HE 


1951, 16,5X25, XXIV - 72 p. 


L'appel comme d’abus est né de l’application de la Pragmatique 
Sanction de Bourges promulguée en 1438. D’après R. Génestal, le 
premier cas certain d’appel comme d’abus se rencontre en 1448 : 
bien que le terme « abus > ne soit pas prononcé, tous les caractères 
de l'institution se retrouvent en l'espèce. 

Mais si l’«anpely ne date que du XV’ siècle, des précédents 
lointains existent dès le xITI° et le XIV” siècles, notamment le trans- 
port de juridiction et l’abus de justice; c’est au dépouillement des 
sources qu'est consacré avant tout ce cours de R. Génestal publié 
d’après des notes, par M. Pierre Timbal, professeur à la Faculté 
de Droit de Lille. Fe 

Le transport de la juridiction du roi au profit de la justice 
temporelle de l’Eglise est dès 1310 puni d'amende et éventuelle- 
ment de dommages-intérêts. Le transport de la juridiction séculière 
à la juridiction spirituelle peut être le fait d’un simple clerc ou 
celui de la justice ecclésiastique elle-même. Dans le premier cas, 
le transport constituie un cas privilégié, puni d’amende, dès le milieu 
du xive siècle. Mais si le transport est l’œuvre du juge ecclésias- 
tique l’amende est prononcée, dans certains cas, dès la fin du xII° s.; 
au milieu du xive s., la motion s'étend: tous les empiètements sur la 
compétence séculière sont punis d'amende. 

Jusqu'au milieu du xiv° s., les fautes commises par un clerc 


_ officier .de la justice royale entraînent la destitution de l'officier 


clerc: à partir de 1350, on applique au cas d’abus de justice de 
l'officier clerc la sanction du cas privilégié. Quant à l’abus de jus- 
tice spirituelle, il ra permis d'atteindre aucun résultat nouveau. 
Ainsi à la fin du xIv° s., on est encore très loin de l’appel comme 


d'abus. 
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Dans l’Avant-propos, M. J. Dauvillier traite de la formation 
des théories gallicanes, car c'est dans cette atmosphère qu’est né 
l'appel comme d’abus; le même état d'esprit a donné naissance, 
dans les autres pays de l’Europe occidentale, à des institutions 
analogues. ; 

Jean BERNHARD. 


L. R. SOTILLO, s.J., Compendium üiuris publici ecclesiastici, 
2*-Editio, Sal Terrae, Santander, 1951, in-8°, 368 p. 


Il est inutile de présenter à nos lecteurs la 2° édition, révisée 
et augmentée, du manuel de droit public du R. P. Sotillo. Tout 
comme la première édition, dont tous les critiques ont fait l’éloge, 
cet ouvrage rendra de grands services aux. étudiants, tant par la 
sûreté de la doctrine que par la clarté de l’exposition. 


» 


Jean BERNHARD. 


Wôrterbuch der Politik, Heft 1-6. Verlag Herder, Freiburg im 
Breigau, 1947-1951, 17,5 X 25,5. — 


La vie sociale et politique pose, dans les cirsonstances 
présentes, des problèmes qui engagent souvent la responsabi- 
lité morale des chrétiens. Le but de ces cahiers, publiés par le R. P. 
Oswald von NELL-BREUNING, S. J., et le Dr H. SACHER, est d'exposer 
les principes de la doctrine chrétienne, tels qu’ils se dégagent du 
droit divin et de l’enseignement de l’Église. Le tout est adapté à 
l’état actuel des connaissances et aux besoins. actuels de la vie. 

L'ouvrage se présente sous forme de dictionnaire : dans chaque 
cahier, la table des matières et un index alphabétique excellent 
permettent de retrouver facilement le renseignement cherché. Mais 
si chaque article constitue une étude qui se suffit à elle-même, 
l’ensemble du cahier n’en forme pas moins un tout cohérent, voire 
un véritable manuel. 

Le premier cahier (92 col.) est consacré au problème de la 
société et :du bien commun; le cahier n° 2 (142 col.) étudie la 
doctrine chrétienne de l'Etat; la question sociale est exposée dans 
le fascicule n° 3 (242 col.) et les problèmes économiques font l’objet 
du cahier n° 4 (308 col.) : la première partie du cahier n° 5 (220 col.) 
traite des divers systèmes collectifs : anarchisme, communisme, exis- 
tentialisme, humanisme, individualisme, capitalisme, pour n’en citer 
que quelques exemples. 

« Le D' Alice Scherer, dans le cahier n° 6 (322 col.) développe 
le problème de la femme dans la vie privée et publique, sa situation 
juridique et son rôle dans la civilisation. 

Jean BERNHARD. 


LE REGIME JURIDIQUE DES EGLISES 


AFFECTEES AU CULTE CATHOLIQUE 


. Le 8 décembre 1951, M. l’abbé Kerlévéo présentait devant la 
Faculté de Droit de l’Université de Nancy, en vue d'obtenir le 
diplôme de Docteur en Droit, un important travail de 230 pages, 
sous le titre: Le Régime juridique des Eglises affectées au Culte 
catholique. j 


Après la séance académique de la soutenance qui dura trois. 


heures environ, le jury que composaient MM. les Professeurs 
Gaudemet et Imbert sous la présidence de M. le Professeur Luchaire, 
décerna à l’abbé Kerlévéo la mention très bien et le félicita bien 
vivement de son travail aussi considérable que précieux, remarquable 
d'autre part tant par la clarté de l'exposition que par l'élégance de 
la forme. 

Sans doute lui fut-il reproché de n’avoir pas montré plus nette- 
ment les différences et parfois les oppositions entre le droit laïque 
et le droit canonique dans leur conception respective du « culte». 
Sans doute aussi, parmi quelques autres critiques de détail, le jury 
a-t-il prétendu que cet ouvrage constituait plus une « description » 
d’une situation juridique qu’une « thèse » à proprement parler. 

Mais venons-en précisément à son contenu, pour voir si la 
« thèse « ne se dégage pas d’elle-même, comme le disait le candidat, 


dont l'information jurisprudentielle dans le domaine cultuel français 


semblait particulièrement étendue et précise, au point qu'aucune 


critique me résistait devant une sorte « d’étalage» de décisions de 


justice civile ou administrative immédiatement invoquées par le can- 
didat. : | - 

Comme il l’affirmait dans son exposé d'introduction, l’abbé 
Kerlévéo a pris comme point de départ de son travail l’article 5 
de la loi de 1907 (« les édifices du culte continueront à être laissés à 
la dispositon des fidèles et ministres du culte pour la pratique de 
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leur religion >), seul fondement légal de Poe de l'Eglise Catho- 
lique en France depuis 1905. 


Une première partie de l’ouvrage étudie donc l'affectation des 
édifices cultuels à la pratique religieuse. Cette destination législative 
de certains immeubles et meubles à une fonction cultuelle domine 
tout le problème, Encore faut-il préciser ce que comprennent des 
mots « édifices du culte >». C’est ainsi que le juge français rattachera 
à l’église, les chapelles extra-paroiïssiales, les dépendances immobi- 
lières, des calvaires... et jusqu’à une salle de gymnastique ! 

Cette affectation que l’abbé Kerlévéo appelle une « spécificité 
de fonction », exclut dès lors toute utilisation profane ou pseudo- 
cultuelle d’une église, de son mobilier, de ses cloches par les magis- 
trats municipaux ou des non-fidèles. L’affectation cultuelle n’est pas 
autre chose qu’une affectation de notre droit administratif, avec ses 
exigences nécessaires et tous les caractères que lui reconnaît notre 
droit public. 

S’étendant dans l’espace, l’affectation s'étend aussi dans le 
temps jusqu’à la désaffectation régulière par les autorités compé- 
tentes et compte tenu de toutes les garanties accordées par la loi de 
1905; si l'affectation cultuelle en effet doit être interprétée exten- 
sivement, la désaffectation doit l’être restrictivement. En vertu de la 
permanence de sa destination, l’église demeure affectée, fût-elle entiè- 
rement détruite, tant que sa désaffectation ne sera pas intervenue. 

Cette simple analyse démontre bien l'importance de cette notion 
de lPaffectation administrative, aux fins de continuer l’exercic du 
culte dans nos églises, selon l’agencement des rites et de la liturgie 
paroissiale. 

Dans une seconde partie l’abbé Kerlévéo expose la situation 
patrimoniale des églises catholiques, dont on saisit ici des diffé- 
renciations profondes en même temps qu’étranges à première vue, 
étant donné que toutes assurent le même service religieux. 

Il est ainsi des édifices appartenant à des propriétaires privés, 
qu'ils aient été construits sous le régime concordataire par des 
particuliers ou restitués aux donateurs ou à leurs héritiers. Il est 
surtout des églises entrées dans le patrimoïne des Associations Dio- 
césaines depuis la reconnaissance de celles-ci en 1928. 

Il va sans dire que l’aspect prédominant du régime de ces 
églises est leur appartenance à des patrimoines privés (avec exclu- 
sion notamment de toute ingérence du maire) à l’opposé des « églises 
communales » où, on l’a vu, l'affectation apparaît au premier plan. 

Qu'’elles fussent des propriétés de la commune avant 1905 ou 
qu’elles lui aient été attribuées par la loi de 1908 en l’absence d’asso- 
ciation cultuelle succédant à la Fabrique, ces églises communales 
appartiennent à des collectivités publiques désormais. Mais on 
n’ignore pas que ces personnes morales possèdent un domaine privé 
et un domaine public, régis par des normes très différentes en droit 
français. 

A l’aide de la doctrine et d’un nombre impressionnant de déci- 
sions de tribunaux analysées jusque dans le détail, l’auteur démontre 
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églises sont des dépendances du domaine public de l'administration 
propriétaire. Les règles si particulières de la domanialité publique 
s'appliquent donc à ces immeubles religieux. 


La propriété d'autre part impose à la commune une conséquence 
importante; la charge d’entretien lui incombe, à peine de responsabi- 
lité. L’abbé Kerlévéo étudie alors tant dans la pratique administra- 
tive récente, qu’à la lumière de l’arrêt du Conseil d'Etat de 1945 


(arrêt Chanoine Vaucanu) les caractères de ces travaux d’entretien,la 
responsabilité de la commune en cas d’accidents provoqués par le 


mon-entretien, la caractère impératif de l'offre faite par les fidèles 


de participer aux réparations. On voit dès lors l’importance que peut 


avoir cette seconde partie dans la pratique lorsqu’il s’agit de réparer 
un immeuble cultuel, toute initiative de cet ordre étant limitée par 


l'interdiction des subventions au culte et par l’obligation impérieuse se 


de sauvegarder un édifice affecté, en considération de son affecta- 
tion. 


Après 2 avoir consacré les deux premières parties de son travail 
_ aux édifices cultuels, l’abbé Kerlévéo examine la situation de leurs 
usagers, prêtres et fidèles. 


Dans ce domaine, l’auteur se reporte tout d’abord à l'affirmation mi 
du législateur dans la loi de 1907 et expose la déduction opérée par le 


juge à partir de l’article 5. 
La troisième partie compose une synthèse doctrinale abondam- 


ment documentée, qui n’hésite pas à rechercher la nature juridique 


de «l'usage » des églises par le curé et ses paroïssiens. On y voit 


entre autres, la conjonction fort intéressante du droit ecclésiastique 


et du droit civil. 

C’est ici que l’on saisit des différences entre la jouissance de 
leurs édifices religieux par les Protestants et Israélites qui ont 
accepté les lois de Séparation et les Catholiques qui ont refusé de s’y 
conformer. 

En l’absence de tout titre subjectif de jouissance, privés d’autre 
part des dispositions concordataires, les Catholiques se trouvent 
purement et simplement dans une situation de droit commun. Ils sont 
et ne sont que des affectataires d’une dépendance du domaine public. 


Mais par là même, ils bénéficient d’une situation de droit public, 


alors qu’à l’origine on a voulu les rejeter dans un régime de droit 
privé. Or, une expérience d’un demi-siècle prouve que si l’on a craint 
autrefois le manque de fermeté de cette condition de droit public 
(qui a ses inconvénients mais aussi des avantages), en réalité la libre 
disposition des églises catholiques s’est révélée extrêmement ferme, 
grâce aux garanties légales qui entourent l'édifice, affecté d’une 
affectation « éternelle» pour reprendre le terme de M. le Professeur 
Waline de la Faculté de Droit de Paris. 

Les précisions et les déterminations apportées par le juge depuis 
1905 pour dessiner les contours de la liberté cultuelle en France, 
ont été obtenues au moyen d’innombrables jugements. Notre conten- 
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tieux cultuel qui semble actuellement tari, comprend en effet une 
somme jurisprudentielle fort imposante. 

Comment s’est instauré ce contentieux ? Quels titres surtout 
étaient susceptibles d’invoquer devant le Conseil d'Etat ou les juri- 
dictions civiles, les fidèles, les curés, réduits désormais à une « occu- 
pation sans titre» prétendait-on, et ne pouvant en appeler au juge 
que par des voies de droit ordinaires ? C’est là l’objet de la qua- 
trième partie du travail de l’abbé Kerlévéo qui y décrit la capacité 
juridique du prêtre et du fidèle. Dans l’étude des voies de recours 
oui se sont ouvertes devant eux, l’auteur analyse en premier lieu 
les très nombreuses solutions obtenues au moyen du Recours pour 
Excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat. Par un examen très 
fouillé de ses arrêts, il démontre à l’envi que cette juridiction admi- 
nistrative s’est vraiment instituée le « régulateur de la vie parois- 


. siale en France» selon les termes de M. le Professeur Le Bras, un 


arbitre de haute autorité entre le curé à qui la loi a «laissé» son 
église et ces « maires-sacristains >» excipant du droit de propriété de 
la commune. La qualification juridictionnelle du curé, du parois- 
sien est absolument certaine dès lors qu’un acte de l'Administration 
vient leur faire grief dans leurs intérêts spirituels. 

Les juridictions civiles et le Conseil d'Etat jugeant au Plein 
Contientieux, ont aussi admis les requérants à réclamer réparation 
des dommages à eux causés, selon les règles de notre organisation 
judiciaire. Ainsi sont mises en relief la Voie de Fait et la Faute 
Personnelle de l’administrateur (généralement le maïre) provoquant 
aux usagers de l’église un préjudice matériel ou moral. L’étude de 
ce dernier demmage est particulièrement intéressante en matière 
cultuelle et religieuse. L’abbé Kerlévéo s’en est rendu compte et en 
analyste consommé, il a recherché les éléments constitutifs de de 
préjudice particulièrement délicat en ce domaine des consciences et 
des âmes. C'est ainsi qu’au lieu de comprendre sous le chef aussi 
vague de « dommage moral » diverses atteintes au droit des Catho- 
liques, il nous montre les juridictions condamnant à des dommages- 
intérêts tous ceux (particuliers et surtout magistrats municipaux) 
qui par leurs initiatives ont commis des actes irrespectueux à l’égard 
du culte, profané les objets cultuels, privé les fidèles des exercices 
religieux, porté atteinte à l’autorité et au prestige du curé, froissé 
les convictions intimes des pratiquants... 

En conclusion, la « thèse» se dégage-t-elle d’elle-même ? Il est 
certain que pour l’affirmer, il faut remonter aux années 1905-1907- 
1908. La Hiérarchie, le Clergé, les Catholiques de l’époque crurent 
alors que leur usage des églises étant « sans titre », la situation des 
édifices qu’on leur «laissait » ressemblait à une « tolérance >» expo- 
sée aux risques de la précarité, compte tenu surtout de la psycholo- 
gie politique de l’époque. Il n’en a rien été pourtant et dès 1921 
M.-Briand, dont on sait le rôle dans l’instauration du régime de 


— Séparation, constatait à la tribune du Parlament, que le Conseil 


d’Etat et la Cour de Cassation avaient interprété la loi de 1907 « avec 
une telle force» en faveur de l’Eglise Catholique, que les craintes 


de jadis n'étaient plus fondées. La « thèse » est là, dans cette « sédi- 
mentation juridique» progressive par laquelle les juges français 
ont reconstruit le statut des églises dans le régime issu de la Sépa- 
ration, avec une unanimité de pensée vraiment impressionnante. 
Elle est dans l'interprétation du fameux article 5 de la loi de 
1907 par les tribunaux qui malgré la Séparation entre les Eglises 
et l’autorité étatique, ont réprimé toute atteinte, même de détail, à 
la pratique religieuse des Catholiques. 
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Elle est enfin dans le paradoxe d’un Etat se refusant à « recon- 448 


naître» les confessions, mais apportant à leurs membres la puis 
sance de ses juridictions en vue de faire respecter leur liberté cul- 
tuelle et leurs aspirations religieuses, 

Tout le travail de l’abbé Kerlévéo en est une illustration minu- 
tieuse et particulièrement scrupuleuse. (1) 


(1) L’Abbé Jean Kerlévéo vient de publier les nn essen- 
tielles de sa thèse dans un ouvrage intitulé L'Eglise Catholique en 
régime français de séparation; tome I: L'occupation des Eglises 


par le desservant et les fidèles, chez Jean Mordacq, à Aire sur la 


Lys (Pas-de-Calais), 1951, 296 pages. 
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